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Le texte qui suit synthétise les exposés et les échanges qui ont eu lieu à l’occasion des dix séances du 
séminaire au Conseil de l’Emploi, des Revenus et de la Cohésion sociale (CERC) consacré à la 
« cohésion sociale ». Il ne s’agit donc pas à proprement parler de la retranscription intégrale de propos 
qui engageraient leurs auteurs, mais d’un compte rendu synthétique supervisé par Pierre Boisard, 
rapporteur au CERC. L’objet de la diffusion de ce document est de stimuler le débat et d’appeler 
commentaires et critiques. 
 
Le CERC remercie tous les intervenants qui ont bien voulu apporter leur contribution à ce séminaire. 
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Abandonné depuis des décennies, excepté dans quelques ouvrages de sociologie, 
le terme de cohésion sociale connaît depuis une vingtaine d’années une vogue 
surprenante qui ne cesse de se renforcer. Organismes internationaux, Union 
européenne, ministères l’ont mis au rang de leurs objectifs politiques ou de leurs 
préoccupations en lieu et place de termes tels que paix sociale et réduction des 
inégalités. 
 
Ce recours immodéré à la notion de cohésion sociale interroge, suscitant plusieurs 
questions : que signifie-t-elle précisément, quelles en sont les origines et quelles 
sont les raisons de son usage actuel ? Pourquoi en effet a-t-on exhumé cette 
notion durkheimienne ? Quelle urgente nécessité a suscité ce retour, élargi et 
conforté son audience ? Le CERC, (Conseil de l’emploi, des revenus et de la 
cohésion sociale) dont l’appellation témoigne de la dissémination du terme, s’est 
interrogé à la fois sur les raisons de son retour dans le vocabulaire politique et du 
sens dont il est porteur dans la période présente. C’est cela qu’il a voulu mettre au 
programme du séminaire qu’il a organisé en 2007. 
 
L’intérêt d’un tel séminaire n’est pas contestable, en revanche son contenu précis 
et son découpage n’allaient pas de soi. Quelles questions fallait-il privilégier ? 
Dans quel ordre devait-on les aborder ? Répondre à ces questions supposait une 
réflexion préalable sur les motifs du recours à la notion de cohésion sociale 
débouchant sur une interrogation centrale et un découpage logique du séminaire 
en séances.  
 
Un examen rapide de la littérature consacrée à la cohésion sociale suffit à montrer 
que cette notion n’est jamais clairement définie et, cela va de pair, que son usage 
est polyvalent dans la mesure où il vise à proposer des solutions à plusieurs 
problème sociaux. Ce premier constat suggère deux types de questionnement. 
D’une part, un questionnement sur l’usage actuel de la notion de cohésion sociale, 
ses fonctions et sa distance avec l’approche durkheimienne. D’autre part, une 
exploration de ses différents aspects. Le séminaire devait donc élucider ce que 
l’usage de la notion sous-tend et en explorer plusieurs dimensions, sachant qu’on 
ne devait retenir, pour un séminaire d’une dizaine de séances, que les plus proches 
des préoccupations du CERC et, parmi celles-ci, les plus importantes.  
 
La première ambition du séminaire est donc, à travers l’examen de ses usages, de 
faire la lumière sur le sens implicite de la notion de cohésion sociale telle qu’elle 
est mobilisée aujourd’hui et de comprendre en quoi elle diffère du concept 
original forgé par Durkheim. La fréquence de l’usage de l’expression de cohésion 
sociale va de pair avec l’absence d’une définition précise comme si le terme 
relevait d’une évidence qui ne nécessitait aucune explicitation, tout comme des 
notions aussi communes que liberté ou égalité. Implicitement, dans son acception 
courante, la cohésion sociale comporte trois composantes : l’égalité, le lien social 
et l’unité. Elle qualifie un état social dans lequel les écarts entre les individus et 
les groupes sociaux seraient réduits ou du moins acceptables et où les individus 
seraient insérés dans des liens d’appartenance leur donnant le sentiment d’être 
membres à part entière d’une même communauté pacifiée.  
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La première condition est définie principalement par la négative, ce n’est pas 
l’égalité des conditions ou des revenus qui est requise, situation dont on postule le 
caractère utopique, mais un degré réduit et donc acceptable d’inégalité. Les 
deuxième et troisième conditions se mesurent, en revanche, de manière positive 
par l’intensité des liens sociaux et la force du sentiment d’appartenance. Une 
société cohésive serait donc une société qui minimiserait les inégalités et qui 
maximiserait le capital social au sens où l’entend Putnam1 et le sentiment 
d’appartenance à une communauté. Plus qu’un état passif de paix sociale, voire 
d’harmonie, elle requiert une forte intensité de relations entre ses membres, des 
buts communs et une même vision d’avenir. Le caractère aporétique de cet idéal 
semble échapper à ses promoteurs contemporains. En effet, ils occultent la 
question centrale du conflit et de son traitement, sauf à postuler une absence totale 
de conflits, ce qui paraît tout à fait irréaliste et qui aurait pour contrepartie obligée 
une atonie des relations sociales. Les seules sociétés contemporaines à s’être 
rapprochées de cet état ou plus exactement à l’avoir postulé sont les sociétés 
totalitaires.  
 
La reviviscence, après une éclipse séculaire, de la notion de cohésion sociale peut 
être interprétée comme l’indice d’une inquiétude grandissante devant des menaces 
nouvelles pour l’ordre social. Elle est intervenue en effet, au moment où les 
sociétés et les institutions internationales prenaient conscience des risques que 
faisaient peser la mondialisation et la montée de l’individualisme sur la stabilité 
des sociétés.  
 
C’était déjà la menace d’une crise de l’ordre social qui avait amené Durkheim en 
son temps à forger le terme de cohésion sociale, à une époque où se manifestaient 
une première autonomisation des individus et une première mondialisation 
(Berger, 2003). Son invocation aujourd’hui vise aussi à réduire ce que certains ont 
dénommé une fracture sociale (Emmanuelli et Frémontier, 2002). C’est une façon 
de reformuler la question sociale qui préoccupe les régimes démocratiques depuis 
leur origine en raison de leur incapacité structurelle à faire correspondre 
totalement égalité de droit et égalité de fait (Lazar, 2000).  
 
Toutefois, à la différence de son usage durkheimien, la notion de cohésion sociale 
telle qu’elle est utilisée aujourd’hui ne raisonne pas en termes de classes. Ce n’est 
plus l’affrontement entre prolétariat et bourgeoisie qui est à la source des tensions 
sociales. Le déclin historique de la classe ouvrière et la fragmentation sociale ont 
changé la donne. Pour autant, la stabilité sociale n’en paraît pas mieux assurée et 
de nouvelles lignes de faille apparaissent qui préoccupent gouvernements et 
organisations internationales. 
 
Outre, le développement des inégalités, de multiples fractures affaiblissent 
aujourd’hui la cohésion des sociétés européennes travaillées par l’individualisme, 
fragilisées par la mondialisation et menacées de morcellement (Le Goff, 2008).  
Elles subissent en effet une double menace, d’un côté la dissolution des liens 
sociaux traditionnels en raison de la montée de l’individualisme, de l’autre le 
renforcement ou la création de communautés qui font primer les liens identitaires, 
religieux, ethniques ou autres sur l’appartenance à la communauté nationale. 
C’est néanmoins la question des inégalités qui est privilégiée dans les 
programmes nationaux et européens. 

 
1 C’est-à-dire un ensemble de relations sociales, de valeurs et de normes communes et de 
confiance qui permet une action collective en vue d’objectifs partagés (Putnam, 1995a, 
p. 664-5). 



 INTRODUCTION 
 

 

 7

Ainsi, pour l’Union Européenne comme pour le gouvernement français, l’action 
en faveur de la cohésion sociale se limite à la prévention de l’exclusion et de la 
pauvreté, à la réduction des inégalités sociales et à la promotion de l’égalité. Le 
CERC est lui-même un indice de cette conception comme en témoigne sa 
dénomination. Créé par décret du 7 avril 2000, il se différencie des organismes 
qui l’ont précédé, CSERC et CERC initial qui, dans leur intitulé ne prenaient pas en 
compte la cohésion sociale. Cette adjonction renvoie aux inquiétudes des 
parlementaires devant l’accroissement des inégalités sociales. Selon son article 
premier, il est chargé « de contribuer à la connaissance des revenus, des inégalités 
sociales et des liens entre l'emploi, les revenus et la cohésion sociale ». Ce n’est 
certainement pas l’effet du hasard si sa création, à l’origine, était insérée dans le 
projet de loi de lutte contre les exclusions. 
 
Or, si l’accroissement des inégalités et de la pauvreté peuvent miner la cohésion 
sociale des sociétés démocratiques, d’autres facteurs contribuent également, et 
sans doute plus fortement, à l’affaiblir. Le Conseil de l’Europe, pour sa part, 
semble en avoir pris conscience. Il propose en effet une analyse plus large. Pour 
lui, « la cohésion sociale est la capacité d’une société à assurer le bien-être de tous 
ses membres, à minimiser les disparités et à éviter la polarisation. Une société 
cohésive est une communauté solidaire composée d’individus libres poursuivant 
des buts communs par des voies démocratiques » (Comité européen pour la 
cohésion sociale, 2004). Le même document désigne la diversité ethnique et 
culturelle et les disparités de revenus comme problème principal à résoudre pour 
assurer la cohésion sociale aujourd’hui. Dans cette optique, l’effort des 
gouvernements doit viser à empêcher que ces différences et inégalités ne 
dégénèrent en conflits. « Une société cohésive est une société qui a mis au point 
des méthodes adaptées pour faire face à ces tensions en toute liberté et en toute 
démocratie » (ibid.). 
 
Cette conception élargie de la cohésion sociale qui n’en reste pas aux seules 
inégalités, renoue avec l’approche originelle de Durkheim (1893). Celui-ci, on l’a 
dit, est le premier à avoir pensé la question de la cohésion sociale et à avoir 
employé le terme. Il le fait à la fin du XIXéme siècle dans un contexte tendu dans 
lequel les tensions sociales générées par l’industrialisation menacent l’équilibre 
social. Durkheim se différencie à la fois des conservateurs qui veulent envers et 
contre tout restaurer l’ordre ancien et des socialistes révolutionnaires (Donzelot, 
1984, p. 76-86 ; Lazar, 2000, p. 335).  
 
Il distingue deux types de cohésion, d’une part celle qui est fondée sur « la 
solidarité mécanique », caractéristique de l’ordre ancien dans lequel les individus 
hétéronomes adhèrent tous aux mêmes croyances ayant les mêmes valeurs et les 
mêmes us et coutumes d’autre part, la « solidarité organique ». Pour lui, l’ordre 
ancien et la cohésion qui le caractérisait sont révolus, condamnés par la grande 
industrie. Le développement de la division du travail permet de refonder la 
cohésion sociale sur de nouvelles bases. La différenciation des individus, leur 
autonomisation par rapport à leurs corps d’appartenance modifie la donne.  
 
La solidarité nouvelle doit reposer sur la compréhension de l’interdépendance 
créée par la division du travail. Mais cette adhésion ne peut être automatique, elle 
passe par les représentations que se font les individus de leur rôle dans la division 
du travail et de leur place dans la société. Or, pour que ces représentations 
permettent la cohésion, il faut que la division du travail soit acceptable et que 
l’État fasse œuvre de pédagogie, c’est-à-dire propose une représentation crédible 
du corps social et de son devenir et protège les droits des individus.  
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1. Cohésion sociale : 
origines et avatars  
du concept 

 

Pour Durkheim, si la division moderne du travail est à la base de la cohésion 
sociale « organique », cette condition est loin de suffire. Encore faut-il que le 
nouvel ordre industriel ne nie pas les individus ni ne les conduise à la révolte. Il 
considère que la cohésion et la solidarité se jouent aussi dans d’autres domaines. 
Dans le prolongement de cette approche, on ne peut réduire la cohésion sociale 
aux seules dimensions de la justice sociale ou du capital social.  
 
Si on prête quelque crédit à ces considérations sur la solidarité organique, on 
admettra que la cohésion sociale aujourd’hui n’est pas seulement menacée par un 
renforcement des inégalités mais aussi par une conjonction de crises affectant 
plusieurs domaines, notamment l’affaiblissement de l’État nation avec 
l’affirmation de projets et d’institutions supranationales, la famille, le travail, la 
croissance économique, le pouvoir d’achat, la représentation politique et la 
croyance dans le progrès. Il convenait donc de s’intéresser à ces différents 
aspects.  
 
Cette ouverture nécessaire aux autres champs où se joue la cohésion des sociétés 
démocratiques contemporaines ne doit pas pour autant faire passer au second rang 
la préoccupation de la justice sociale. Celle-ci pour n’être pas exclusive demeure 
toutefois prioritaire. Néanmoins ce séminaire l’a délaissée pour plusieurs bonnes 
raisons. En effet, la question des inégalités sociales est un axe central permanent 
des travaux du CERC. Outre qu’il a déjà produit plusieurs analyses économiques 
concernant ce thème, se centrer sur cet aspect n’aurait pas fait avancer sa 
réflexion. L’intérêt principal d’un séminaire était justement de sortir de son 
champ habituel pour explorer d’autres dimensions. En outre, en 2006, le CERC 
avait consacré un séminaire à la justice sociale au cours duquel les inégalités 
sociales avaient été largement traitées.  
 
En conséquence, au cours de ce séminaire, nous avons questionné la cohésion 
sociale de deux manières. D’une part, nous nous sommes posé la question de sa 
signification et des motifs de son utilisation actuelle. D’autre part, nous en avons 
exploré plusieurs dimensions. Le questionnement théorique a donné lieu à trois 
séances, une sur les origines et les avatars du concept, une autre sur la notion 
associée mais distincte de capital social et une troisième sur son approche par les 
institutions européennes. Nous avons ensuite abordé sept problèmes actuels qui 
sont autant de lignes de faille possibles : la crise des valeurs communes, les 
fractures spatiales, l’interrogation sur les espaces d’appartenance, la pauvreté et 
l’exclusion, le déficit de reconnaissance de certaines catégories sociales, le 
marasme des classes moyennes et la crise de la démocratie représentative. 
Nous présentons ci-dessous les questions abordées dans les différentes séances du 
séminaire.  
 
 
Logiquement, nous avons ouvert le séminaire par une séance consacrée à 
l’interrogation du concept de cohésion sociale et à ses nouveaux usages. Jacques 
Donzelot qui, depuis 1984, n’a cessé de travailler cette question, nous a paru être 
le mieux à même de formuler les termes dans lesquels se pose aujourd’hui la 
question de la cohésion sociale et en quoi la situation présente diffère de celle qui 
avait amené Durkheim à promouvoir cette notion. 
 
Dans L’invention du social (1984), Jacques Donzelot avait consacré un chapitre à 
l’invention de la solidarité. Il montrait alors comment le terme de solidarité était 
devenu le concept central de la philosophie de la Troisième République pour faire 
pièce à la fois au libéralisme et au marxisme.  



 INTRODUCTION 
 

 

 9

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2. La notion de capital 
social 

 
 

Il considère aujourd’hui que cette vision de la solidarité organique n’est plus 
tenable, que la nouvelle division du travail dans le cadre de la mondialisation ne 
produit plus aucune solidarité organique dans un contexte marqué par la montée 
de l’individualisme, la concurrence généralisée et l’incertitude. Selon lui « tous 
les éléments du raisonnement durkheimien ont perdu leur crédibilité » (Donzelot,, 
2006b). Il estime que la mondialisation et le développement du capitalisme 
actionnarial ont brisé les collectifs de travail. Daniel Cohen expose un point de 
vue similaire dans son ouvrage de 2006 Trois leçons sur la société post-
industrielle : « Dans le monde où nous entrons on chercherait en vain la solidarité 
organique que Durkheim appelait de ses vœux » (p. 18). Pour ces auteurs, le 
principal responsable de la dissolution de la solidarité serait l’individualisation 
exacerbée portée par la société post-industrielle. Cette incapacité de la division 
sociale du travail dans ses formes actuelles à fonder la cohésion sociale soulève 
une autre question qui n’est pas purement théorique : sur quelles bases refonder la 
solidarité, question au cœur de l’ouvrage de Jacques Donzelot (2006a) : Quand la 
ville se défait.  
 
Rappelons quand même que Durkheim s’interrogeait déjà sur les conséquences de 
l’individualisme généré par la société industrielle tout en estimant que 
l’autonomisation des individus allait de pair avec la conscience individuelle de 
leur inscription sociale et de sa nécessité (Paugam, 2007). En quoi consiste alors 
la nouveauté actuelle ?  
 
Elle découlerait de l’affaiblissement des engagements collectifs traditionnels et de 
leur volatilité (action politique, syndicale), de la prise de distance des individus 
avec leurs différentes communautés d’appartenance (famille, profession, 
communauté religieuse, etc.). En outre, la crise de certaines institutions de 
référence : famille, organisations syndicales notamment et un certain 
désenchantement général envers le collectif semblent aller de pair avec un repli 
individualiste et un certain désintérêt envers l’agir ensemble.  
 
On ne peut nier ce relâchement des liens, mais de là à conclure que les individus 
sont libérés de tout lien social et qu’ils existeraient désormais sans inscription 
sociale, serait allé un peu vite en besogne. Pour avoir acquis une plus grande 
autonomie, les individus n’en demeurent pas moins pris dans des liens sociaux. 
On constate certes que les formes d’engagement changent, et en particulier 
qu’elles sont moins durables, mais il n’est pas pour autant démontré que 
l’individualisation débouche sur un individualisme forcené synonyme d’un refus 
total de tout engagement collectif durable et d’une perte de vue délibéré des 
enjeux sociétaux.  
 
 
La cohésion sociale, on l’a vu, suppose non seulement de réduire les inégalités qui 
distendent les liens et provoquent des conflits, mais aussi de vivifier le tissu 
social. C’est ce second impératif qui est pris en compte par la notion de capital 
social. Cette expression, plus récente que celle de cohésion sociale, connaît 
également un grand succès depuis les travaux de Putnam (1995). Outre Putnam, 
de nombreux auteurs (Coleman notamment) ont eu recours à la notion de capital 
social pour rendre compte de l’importance, notamment économique, des liens 
entre individus d’un même espace communautaire. L’OCDE entre autres a annexé 
cette notion, afin de conférer une certaine épaisseur sociale à ses analyses 
économiques. 
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3. Les approches 
européennes de la 
cohésion sociale 

 
 
 

L’accent mis sur le capital social comme garant de la cohésion ne doit pas 
masquer que les deux notions ne sont pas équivalentes et qu’elles peuvent parfois 
même être contradictoires. Tandis que le capital social s’intéresse à l’intensité des 
relations interpersonnelles au sein d’une communauté d’appartenance, la cohésion 
sociale vise la consistance de l’ensemble social et sa capacité d’intégration. Un 
capital social élevé n’implique nullement une forte cohésion sociale. Par exemple, 
dans une société marquée par le communautarisme, le capital social à l’intérieur 
de chaque communauté peut être développé mais si les communautés s’ignorent 
ou s’affrontent, la cohésion sociale est menacée. La montée des 
communautarismes et des séparatismes qu’on observe dans plusieurs pays suscite 
une autre question qu’on pourrait formuler ainsi : l’excès de capital social 
communautaire ne serait-il pas une menace pour la cohésion sociale globale ? En 
sens inverse, un capital social pauvre n’implique pas nécessairement une cohésion 
sociale faible.  
 
L’importance attachée dans certains pays au capital social et le nombre de travaux 
qui lui sont consacrés depuis vingt ans, ainsi que la tendance récente à privilégier 
le renforcement du capital social comme facteur de cohésion imposaient de 
procéder à l’examen de cette notion et de ses usages. Nous avons fait appel pour 
cela à Sophie Ponthieux (2006a) qui a publié récemment un ouvrage proposant 
un examen critique du concept de capital social et de sa généalogie. Elle souligne 
que, malgré son utilité opérationnelle, ce concept n’est pas solidement fondé.  
 
 
Les pères fondateurs de la Communauté européenne se sont préoccupés dès 
l’origine de la cohésion de la nouvelle entité supranationale. Pour eux, la 
construction économique de l’Europe devait aller de pair avec un effort conscient 
de réduction des écarts entre pays et entre régions que la seule dynamique de la 
croissance économique ne pouvait assurer. Le FEDER, Fonds européen de 
développement régional, a été et demeure le principal instrument de cette 
politique. Le FSE, Fonds social européen, y apporte également sa contribution. 
 
Une nouvelle étape a été franchie avec le sommet de Lisbonne de 2000 qui a fait 
de la cohésion sociale le troisième pilier de la stratégie visant à faire de l’Union 
européenne « l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus 
dynamique du monde ». Fin 2003, un premier ensemble d’indicateurs d’inclusion 
sociale ont été définis qui concernent notamment la pauvreté, les inégalités de 
revenu, l’espérance de vie, le niveau d’éducation, l’emploi. Le mérite de ces 
indicateurs est de permettre de mesurer les progrès réalisés et de favoriser les 
comparaisons entre pays afin de donner une assise objective à la « méthode 
ouverte de coordination »2 en faisant ressortir certaines réussites nationales. Mais 
cette approche reste limitée, laissant de côté des aspects importants de la cohésion 
sociale tels que les relations entre les différentes communautés ethniques ou 
linguistiques et entre catégories sociales, l’adhésion à un projet de développement 
commun et à certaines valeurs supposées communes. Enfin, la question se pose de 
la capacité de l’Union  européenne en tant qu’instance supranationale à impulser 
la cohésion sociale entre les États membres alors même que certains lui 
reprochent d’affaiblir l’appartenance nationale comme facteur de cohésion. 

 
2 Rappelons que cette méthode fournit un cadre de coordination entre les États membres 
de l’Union Européenne en vue de la convergence de leurs politiques nationales pour la 
réalisation d’objectifs communs, dans des domaines qui relèvent strictement de la 
compétence des États et non de l’Union. Elle se fonde sur la définition commune des 
objectifs à atteindre et des indicateurs retenus et sur le « benchmarking ». 
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4. Valeurs vécues  
et représentations 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5. Le marasme des 
classes moyennes  

 
 
 
 
 
 

Pour exposer la problématique actuelle de la cohésion sociale dans le cadre de 
l’Union Européenne, nous avons sollicité Jérôme Vignon, Directeur de la 
protection sociale et de l’intégration à la Commission européenne. Participant 
depuis une vingtaine d’années aux travaux de la Commission dans différents 
domaines, il connaît bien les dispositifs élaborés pour renforcer la cohésion au 
niveau européen, les réflexions qui ont précédé leur élaboration et leur mise en 
œuvre ainsi que leurs limites. 
 
 
La cohésion sociale s’appuie sur des valeurs et des représentations partagées en 
même temps qu’elle les renforce. Cette communauté de valeurs fournit un cadre 
de référence et un fondement pour l’action collective. Mais le partage de valeurs 
communes et d’idéaux collectifs n’est pas acquis une fois pour toutes, il est 
menacé par les changements sociaux qui affectent différemment les groupes 
sociaux. Toutes les composantes de la société n’évoluent pas au même rythme, 
surtout en période de changement rapide comme c’est le cas actuellement. Un 
rythme élevé de changement est susceptible de produire des fractures sociales 
entre ceux qui s’adaptent, modifient leurs comportements et leurs valeurs et ceux 
qui n’ont pas les moyens ou qui n’ont pas la volonté de s’adapter parce qu’ils les 
redoutent ou parce qu’ils n’en ont pas saisi le sens. 
 
Parmi les changements actuels, plusieurs soumettent la société à de fortes tensions 
et peuvent menacer sa cohésion sous leurs effets conjugués : le processus 
d’individualisation, les changements technologiques, la mondialisation et 
l’intégration européenne. Il n’y a aucune fatalité à cela, à condition que s’édifie 
un nouveau cadre commun de référence. 
 
Dans une période de reconfiguration accélérée du cadre de référence, il est 
difficile de rendre compte de l’évolution des valeurs communes et notamment de 
mesurer les effets du processus d’individualisation sur le sentiment 
d’appartenance à une même communauté de valeurs. Deux possibilités se 
dessinent, ou bien un couplage entre le sens de l’ordre et du collectif avec le 
développement de l’autonomie individuelle, ou bien la perte du sens du lien social 
et de l’appartenance collective sous les effets d’un individualisme exacerbé 
(Arval, 2003).  
 
Pierre Bréchon, Professeur à Sciences Po Grenoble privilégie le premier 
scénario, sans le tenir pour absolument certain. Il remarque en effet une tendance, 
dans les jeunes générations à conjuguer libertés individuelles et demande d’ordre 
social. C’est une des leçons qu’il tire de l’analyse des enquêtes sur les valeurs des 
Européens qu’il a présentée lors d’une séance du séminaire. 
 
 
L’accession aux classes moyennes a représenté, dans la France d’après guerre et 
jusque dans les années quatre-vingts, un horizon de progrès pour les classes 
populaires et une éventuelle position de repli acceptable pour les classes 
supérieures. La croissance quantitative de ces classes était aussi, par les 
perspectives d’ascension sociale offertes aux classes populaires, un moyen de 
pacification des conflits sociaux et un amortisseur de la lutte des classes. La 
dynamique des classes moyennes reposait sur la croissance et sur la 
transformation en profondeur de la société française en lien avec le déclin 
accéléré de la paysannerie et la montée des cadres.  
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6. Pauvreté  
et exclusion 

 
 
 
 
 
 

Henri Mendras (1994) imaginait une croissance continue des classes moyennes 
représentant à terme plus de 80 % de la société et ne laissant de côté qu’une 
poignée de très riches (3 %) et 10 % d’exclus. Aujourd’hui, les classes moyennes 
ont l’impression d’être à leur tour victimes de la crise, sans perspective 
d’améliorer leur situation, et craignent que leurs enfants aient une situation 
inférieure à la leur. En outre, elles ont l’impression de ne pas être les destinataires 
prioritaires des politiques sociales qui s’adressent d’abord aux plus pauvres, alors 
qu’elles considèrent qu’elles sont frappées par l’augmentation des prix de 
l’immobilier et du coût de la vie, le chômage, la crise de l’enseignement et de 
l’insertion professionnelle. 
 
Ce constat nous invite à nous interroger sur la notion de classe moyenne. Peut-on, 
comme le suggère fortement Louis Chauvel (2006), considérer que la crise des 
classes moyennes annonce la panne de l’ascenseur social et un conservatisme 
social dont les nouvelles générations seraient les premières victimes ? Il nous 
amène également à nous demander s’il s’agit d’une crise passagère liée au 
ralentissement de la croissance ou, plus profondément, de la conséquence de 
l’épuisement d’un modèle social, préludant à l’émergence de nouveaux clivages 
sociaux ou à la fragmentation du corps social. 
 
Nous avons adressé ces questions à Catherine Bidou, sociologue, Directrice de 
recherches au CNRS, qui, depuis une vingtaine d’années, a consacré de nombreux 
travaux empiriques et théoriques aux classes moyennes en France et au Royaume-
Uni. Elle montre, à contre-courant de certaines analyses en vogue, que la crise des 
classes moyennes doit être relativisée. C’est certes une crise de confiance et de 
représentation, mais leur situation présente, malgré certaines difficultés, demeure 
nettement meilleure que celles des classes populaires et que les jeunes générations 
continuent d’améliorer leur position. 
 
 
A priori il n’y avait pas de raison de consacrer à la question des inégalités, qui est  
au cœur des travaux du CERC, une séance particulière de ce séminaire. Toutefois, 
il nous a semblé utile d’apporter un nouvel éclairage à une série de questions fort 
débattues aujourd’hui, celles de la pauvreté, de sa nature et de sa mesure. Alors 
que les statistiques indiquent que la pauvreté a fortement baissé depuis vingt ans, 
l’opinion prévaut que la pauvreté et les inégalités s’accroissent. Certes, la baisse 
du taux de pauvreté s’est enrayée depuis quelques années, mais ceci ne peut 
justifier que domine l’idée d’une progression de la pauvreté. Ce divorce entre 
mesures par l’appareil statistique et impressions affaiblit la portée des analyses 
des experts, décrédibilise une partie des propositions politiques et limite les 
possibilités d’un débat informé. Cet écart entre ce qui est mesuré par les 
statisticiens et ce qui est perçu participe d’une crise générale de la représentation 
du réel  (Mongin, 2004). C’est aussi le symptôme d’un malaise social mêlant 
défiance vis-à-vis de ce qui est assimilé à un discours officiel et perte de repères 
devant une réalité changeante et complexe et de ce fait de plus en plus difficile à 
connaître. 
 
En ce qui concerne la perception du niveau de pauvreté en France, deux 
explications possibles et compatibles peuvent être avancées : une plus grande 
visibilité, notamment médiatique, de la pauvreté et une moindre tolérance.  
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7. La lutte pour la 
reconnaissance et la 
constitution du lien 
social 

 

Plusieurs auteurs ont souligné que, touchant plus les jeunes urbains, la pauvreté 
est devenue plus visible alors qu’elle enregistrait une forte décroissance chez les 
personnes âgées3. La lutte contre la pauvreté constitue l’axe central des politiques 
actuelles de cohésion sociale en France et en Europe. Des objectifs chiffrés de 
baisse du taux de pauvreté ont été fixés par les gouvernements. Pour comprendre 
ce qui est en jeu et les limites des actions annoncées, il est nécessaire de bien 
saisir ce qui est désigné sous le terme de pauvreté, quels en sont les contours et les 
actions qui permettent d’en sortir. Dans la mesure où la perception de la pauvreté 
diffère de sa mesure, il importe aussi d’analyser comment l’opinion se la 
représente. 
 
La réflexion de Marie-Thérèse Join-Lambert sur ces questions est précieuse. 
Ancienne présidente de l’Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion 
sociale, elle a impulsé plusieurs études sur la pauvreté, sa définition, sa mesure et 
son évolution. À la demande du CERC, elle apporte son éclairage aux effets de la 
pauvreté sur la cohésion sociale. Elle met en évidence les fausses représentations 
de la pauvreté dont l’importance est souvent exagérée tandis que le discours vis-à-
vis des pauvres et des assistés se durcit, attribuant aux pauvres une attitude de 
paresse.  
 
 
La théorie de la reconnaissance commence à être connue en France grâce à la 
publication en français des ouvrages de celui qui l’a élaborée, Axel Honneth, 
successeur de Jürgen Habermas à la direction de l’Institut de recherche sociale de 
Francfort. Elle bénéficie en outre de l’intérêt que lui ont accordé plusieurs 
philosophes et sociologues qui ont publié une série de travaux ces dernières 
années parmi lesquels il faut mentionner la publication du Mauss (2004) et, 
dernier en date, l’ouvrage d’Emmanuel Renault sur les souffrances sociales 
(2008). Cette théorie critique ne se limite pas, comme le souligne Axel Honneth 
(2004), à décrire l’idée normative de reconnaissance, elle place les luttes en vue 
de la reconnaissance au cœur de sa réflexion. 
 
Ce courant théorique en construction ouvre plusieurs pistes nouvelles pour la 
compréhension des luttes sociales actuelles et passées. Il s’inscrit dans un nouvel 
air du temps où les luttes et revendications ne se limitent pas à des aspects 
purement matériels : augmentation de salaires, maintien de l’emploi, amélioration 
des conditions de travail, mais, au-delà des revendications affichées, portent une 
exigence de reconnaissance de dignité et de moyens de réalisation individuelle. 
L’intégration sociale, facteur essentiel de cohésion sociale, passe par la 
reconnaissance de l’ensemble des groupes et des individus.  
 
Selon cette approche, les luttes pour la reconnaissance des personnes et des 
groupes qui ressentent du mépris venant d’autres groupes ou, plus globalement, 
des institutions, contribuent au renforcement de la cohésion sociale, à condition 
d’être reçues. En revanche, l’absence de revendications des individus en 
souffrance mène à la désaffiliation et, à terme, à l’affaiblissement de la cohésion 
sociale, à défaut de menacer l’ordre social. 
 

 
3 Toutefois les gains considérables de pouvoir d’achat des pensions sont révolus. Un 
nombre croissant de retraités, en particulier de femmes, sont désormais touchés par la 
pauvreté lorsqu’ils n’ont pu cotiser à taux plein pendant l’ensemble de leur vie active.  
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8. Les espaces 
d’appartenance  
et la construction 
européenne  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

9. Les fractures 
spatiales  

 
 

Il faut donc, comme le propose Christian Lazzeri dans une séance du séminaire, 
considérer que la lutte pour la reconnaissance est constitutive de la cohésion 
sociale. Son exposé démontre la pertinence pratique et l’importance de la question 
de la reconnaissance dans les souffrances et dans les luttes sociales actuelles. 
 
 
La construction européenne a bénéficié à l’origine d’un fort soutien populaire car 
elle était inscrite dans un projet de dépassement des conflits armés et une 
promesse de relations pacifiques entre États, dans un espace européen marqué par 
deux guerres mondiales. Cependant, l’Europe des nations du traité de Rome ne 
remettait pas en cause la conception westphalienne des relations entre États. 
L’adhésion au projet européen originel n’était pas en concurrence avec le 
sentiment d’appartenance nationale. 
 
Le rejet par deux pays fondateurs du Traité constitutionnel et les difficultés de la 
construction européenne au stade actuel amènent à reposer la question des 
tensions possibles entre appartenance à l’Union et appartenance nationale ou 
locale.  
 
On sait l’attention portée à la cohésion de l’entité européenne depuis ses origines 
et le souci de constitution d’un intérêt commun, au-delà des intérêts nationaux qui 
s’est incarné dans la Commission européenne. Jérôme Vignon en a décliné les 
principales lignes dans une séance de ce séminaire. Il s’agit maintenant 
d’examiner comment les citoyens des différents États membres articulent leur 
adhésion à l’Union et leur appartenance nationale ou locale. 
 
Appartenance nationale et appartenance à l’Union ne sont pas nécessairement 
conflictuelles, elles peuvent même se renforcer mutuellement comme on le 
constate pour plusieurs États issus de l’ex URSS ou qui étaient sous sa dépendance. 
Cependant, il semble bien que l’étape actuelle de la construction européenne en 
raison notamment des incertitudes sur son avenir et de conceptions divergentes 
sur ses institutions et son contenu suscite des tensions nouvelles et des craintes. 
Une partie de l’opinion dans les différents États perçoit désormais l’Union 
européenne plus comme une menace que comme une protection, faisant resurgir 
une opposition entre une appartenance nationale protectrice ou du moins 
rassurante et une appartenance européenne porteuse de risques.  
 
Michel Foucher, géographe spécialiste des frontières, ancien Ambassadeur de 
France en Lettonie, examine ici les facteurs de cohésion et d’incohésion de 
l’Union européenne et notamment les risques de repliement sur les espaces 
nationaux voire infranationaux.  
 
 
Les différenciations sociales, ethno-raciales et culturelles ont-elles une inscription 
spatiale en France, comme c’est le cas dans les pays qui privilégient le modèle 
communautariste ? Bien que l’on puisse déceler une polarisation sociale de 
l’espace à un niveau fin, comme l’a montré notamment Éric Maurin (2004), une 
certaine mixité se maintient dans les quartiers les plus démunis comme dans les 
espaces périurbains (Préteceille, 2006). Néanmoins, on ne peut nier la 
fragmentation de l’espace et l’existence d’oppositions dont certaines, telles que 
Est et Ouest parisiens, ne sont pas nouvelles.  
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10. La crise des 
mécanismes  de  
la démocratie 
représentative  

 
 

Comme le souligne Préteceille, la thèse d’une ségrégation spatiale accrue manque 
de validation empirique. La différenciation des quartiers urbains, la 
« gentrification » des centres villes et la paupérisation de certaines zones 
périphériques sont indéniables mais ne doivent pas amener à la conclusion d’une 
disparition de la mixité sociale. Cela demande en tout cas vérification par des 
études de terrain.  
 
C’est la raison pour laquelle nous avons demandé à Marco Oberti, maître de 
conférences à Sciences-Po, qui mène actuellement plusieurs recherches de terrain 
sur les ségrégations scolaires et spatiales, de nous faire bénéficier des premières 
conclusions de ses travaux actuels. Il constate notamment qu’une partie de la 
jeunesse populaire des cités les plus stigmatisées a le sentiment grandissant d’être 
victimes non plus seulement d’un traitement inégal mais d’une véritable 
discrimination fondée sur une intentionnalité liée à des critères tels que l’origine 
ethnique ou la zone de résidences.  
 
 
La progression régulière de l’abstention aux élections, à l’exception des dernières 
élections présidentielles, la poussée des populismes de droite et de gauche et la 
défiance croissante des citoyens envers la classe politique sont autant de 
symptômes d’une crise de la démocratie représentative. Ce phénomène n’est pas 
réservé à la France mais il y prend un tour particulier et plus aigu en raison de son 
histoire et de la nature de la relation des citoyens au politique. 
 
La défiance vis-à-vis du politique, de ses institutions et de ses acteurs qui s’étend 
également au syndicalisme menace la cohésion sociale et le vivre ensemble. Dans 
une situation de mutation profonde et de doute sur les capacités du pays à se 
réformer, le politique ne parvient plus à jouer son rôle essentiel : la formulation 
publique des problèmes rencontrés par les citoyens sous forme d’un débat 
intelligible débouchant sur des propositions de réforme. 
 
La désaffection à l’égard du politique et le soupçon qui pèse sur l’ensemble de la 
classe politique laissent les individus désarmés face aux transformations actuelles 
et en particulier face à la mondialisation et à ses conséquences économiques et 
sociales, d’autant qu’ils ne font pas confiance aux capacités protectrices de 
l’Union européenne. Par défaut de représentation de construction d’une image 
d’elle-même et finalement de compréhension des changements en cours, la 
société risque de se fragmenter et de s’en remettre à des minorités qui paraissent 
parfois plus légitimes que les majorités élues. 
 
Marcel Gauchet, Directeur d’études à l’École des hautes études en sciences 
sociales et rédacteur en chef de la revue Le Débat, vient de publier dans les deux 
premiers volumes de l’Avènement de la démocratie (2007), une théorie de 
l’avènement de la démocratie dont il retrace la genèse et identifie les 
composantes. Dans la dixième et dernière séance du séminaire, il nous propose 
son analyse de la crise des mécanismes de représentation de la démocratie. 
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JACQUES DONZELOT  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. La cohésion 
sociale : une vieille 
réponse à la question 
sociale 

 

 
L’expression « cohésion sociale » connaît une vogue soudaine et forte depuis le 
milieu des années 1990 dans la plupart des nations occidentales. L’Unesco 
promeut également ce terme en mars 1995, à Copenhague, au sommet mondial 
pour le développement social. Il y aura également la Banque mondiale et d’autres 
organismes internationaux. Il n’y a pourtant jamais de définition précise de cette 
notion. Dans le cadre de ces organismes politiques nationaux ou méta-nationaux. 
Le Ministère dit de la cohésion sociale ne fournit aucune définition du terme. La 
cohésion sociale : c’est ce sur quoi l’on veille, pourrait-on dire ! 
 
La charge de la définition est confiée à des organismes consultatifs tels que le 
CERC ou l’ex- Commissariat général au Plan en France, et d’autres organismes 
similaires à l’étranger (social exclusion unit devenu social exclusion task force en 
Angleterre ainsi que l’Institute for Community Cohesion. Au Canada la réflexion 
s’organise à travers la création, en 1996, d’un réseau de recherche sur les 
politiques publiques (RCRPP). Mais on trouve également des recherches en 
Nouvelle Zélande, en Australie et ailleurs … 
 
Partout dans ces organismes de réflexion il est d’abord fait référence à la  
théorisation de cette expression de cohésion sociale par Durkheim à la fin du 
XIXème siècle, (1893) dans sa thèse intitulée « De la division du travail social ». 
Dans cet ouvrage, il s’emploie à démontrer l’existence d’une consistance propre 
de la société et cela en réponse à la question sociale. Alors qu’actuellement, cette 
expression ne vaut pas ou plus comme réponse théorique mais comme 
formulation d’une question pratique, comme un problème à résoudre. La 
comparaison entre l’acception originelle de l’expression de cohésion sociale et 
celle actuelle soulève principalement une question : la cohésion sociale fait-elle 
retour ou bien se substitue-t-elle à la question sociale ? 
 
Si on veut comprendre ce qui se passe entre le moment où émerge le concept de 
« cohésion sociale », à la fin du XIXème siècle et celui où l’expression ressurgit 
après un long oubli, à la fin du XXème siècle, il faut voir comment l’on est passé, 
en quelque sorte, d’un système de pensée à un autre, d’une problématique 
dominée par la question sociale, entendue comme la contradiction entre la 
souveraineté de l’individu au plan politique et son assujettissement au plan 
économique, à une autre qui s’ordonne autour des effets de la mondialisation. 
 
 
Durkheim a travaillé sur la cohésion sociale, l’a érigée en concept par rapport 
précisément à la question sociale. Pour apporter une réponse à celle-ci, il 
s’attaque à l’économie politique anglaise, responsable selon lui, de tous les 
malentendus à propos de la société qui alimentent la conflictualité et les désordres 
en son sein. Non parce qu’elle serait mauvaise dans ses raisonnements 
économiques stricto sensu mais parce que, livrée à elle-même, elle conduirait à 
une lecture fausse de la société, de ce qui la fonde et de son évolution, suscitant 
contre celle-ci des fureurs injustifiées. Que dit l’économie politique à propos de la 
société moderne ? Ceci qu’elle résulte du libre échange entre les individus et, 
implicitement, que toute sa conformation résulte donc de ceux-ci, de leur 
propension à l’égoïsme ou à l’altruisme.  
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2. La cohésion 
sociale : une nouvelle 
question 

 
 
 
 
 

Pour Durkheim, la vraie menace, pour la société, tient dans cette lecture 
exclusivement marchande de la société. Laquelle, compte tenu des frustrations et 
des conflits qu’engendre la domination de l’argent, ne peut qu’alimenter le désir 
de revenir à la formule antérieure ou de lui substituer une formule où il sera 
dépassé au profit d’une véritable égalité. Et ce conflit opposant ceux qui veulent 
revenir en arrière, à l’époque d’avant la souveraineté politique et la libération des 
échanges marchands avec ceux qui veulent poursuivre la voie du pouvoir 
politique égal de tous au prix d’une abolition de cet échange marchand, ne peut, 
par son ampleur et sa violence, que conduire la société à sa ruine.  
 
Durkheim s’emploie donc à démontrer que l’échange marchand compte moins 
que l’ordre institué de la société, lequel englobe et dépasse l’échange marchand. 
Comment ? En faisant prévaloir la sociologie sur l’économie politique 
britannique, satisfaisant, au passage, une vieille rivalité. Pour démontrer que la 
sociologie prévaut sur l’économie, il met en avant un raisonnement que l’on peut 
résumer en cinq points : 
- l’échange marchand ne se déploie pas seulement entre deux individus, il suppose 
également la présence d’un tiers (la société) ; 
- les individus sont les produits de la société et non pas ses créateurs ; 
- la division des tâches rend les individus interdépendants ; 
- il en résulte une solidarité organique. La société est dotée d’une morale 
intrinsèque dont procède la cohésion sociale ; 
- c’est au nom de cette morale que l’État doit intervenir pour veiller à son respect, 
pour corriger les inégalités excessives ainsi que les événements (comme les 
faillites d’entreprise) qui nuisent à une perception correcte de la solidarité et donc 
à l’effectivité de la cohésion sociale. 
 
On voit ainsi comment, pour Durkheim : 
- la société existe par elle-même, 
- elle dispose d’un principe de cohésion intrinsèque fourni par l’interdépendance 
des individus les uns envers les autres pour l’accomplissement de leurs tâches, 
- son devenir obéit à des lois propres comme le passage de la solidarité de 
similitude des sociétés d’ancien régime à la solidarité organique caractéristique 
des sociétés modernes,  
- c’est justement tout cela qui se trouve remis en question à la fin du XXème 
siècle, au moment où l’on voit réapparaître cette expression de cohésion sociale 
qui symbolisait le raisonnement durkheimien. 
 
 
L’idée que la société existerait par elle-même semble devenue saugrenue à un 
moment où tant de ministères de tant de pays n’ont pour but déclaré que de la 
faire tenir par des procédés cherchant à relier des communautés portées à se 
séparer, des classes à s’ignorer, quand on s’acharne à rétablir entre les gens une 
confiance qui semble bien disparue, un horizon commun perdu de vue, une 
identité que l’on demande à la nation d’incarner, laquelle n’en peut mais, tant la 
dresser face à l’immigration ne peut que diviser un peu plus et appeler à hisser ses 
drapeaux faire sourire devant la pauvreté des idées sur ce sujet devenu tellement 
névralgique.  
 
Les Canadiens déplorent la perte de ce sentiment d’une identité nationale forte qui 
l’emportait sur le caractère composite de leur société et faisait leur fierté. C’est 
pour cela même qu’ils ont mis en chantier ces recherches sur ce qui fait et défait 
la cohésion sociale.  
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Les Britanniques s’inquiètent de voir leur multiculturalisme dans l’impasse du fait 
de tant de conflits violents entre les communautés issues de l’ancien Empire et la 
société qui les accueille avec pourtant une telle tolérance. Le désir de retrouver, 
de faire partager le sens de la britishness se fait de plus en plus sentir.  
 
En France, les images des banlieues en flammes se sont répandues dans le monde 
entier, ridiculisant la prétention  de la patrie des droits de l’homme à intégrer tous 
ceux qu’elle accueille si généreusement à ce titre … Partout, ce qui fait problème, 
s’appelle discrimination, rejet, mise à l’écart, désintégration, perte du sens du 
« vivre ensemble ». Partout, l’on s’emploie à rechercher l’art de « faire société » 
parce que l’on sent bien que la société ne va plus de soi. 
 
L’idée que la société obéissait à des lois historiques, idée que Durkheim avait 
reprise à Auguste Comte, et que ces lois allaient dans le sens d’un progrès, que ce 
soit dans le domaine de la place faite aux savoirs, aux individus, à l’atténuation 
des délits et des peines comportait une dimension téléologique qui fait sourire à 
présent que les conflits mondiaux ne se disputent plus l’horizon du progrès mais 
réhabilitent en quelque sorte les guerres de religion. Ce n’est plus vraiment 
l’histoire qui fournit un principe d’intelligibilité aux sociétés mais la géographie, 
le jeu des flux de populations et de capitaux qu’engendre la globalisation. Bien 
sûr, cette mondialisation n’est pas la première du genre. Elle vient après celle de 
l’époque des grandes découvertes, après celle du début du XXème siècle déjà riche 
en déplacements d’hommes et de marchandises. Mais elle est unique dans son 
genre. Car autant cette dernière s’était placée sous le signe de 
l’internationalisation des économies, induisant une sorte de division internationale 
du travail, renforçant du même coup le rôle des États, autant la globalisation  
ignore les nations plus qu’elle ne les combine. La force des firmes est de 
considérer l’espace, tout l’espace comme virtuellement disponible, d’ignorer les 
frontières.  
 
L’idée d’une solidarité organique unifiant une société nationale par 
l’interdépendance des tâches entre les individus qui la composent perd toute 
crédibilité dans une économie dominée par un capitalisme actionnarial où les 
investisseurs sont des fonds de pensions situés dans les pays anglo-saxons et où la 
main-d’œuvre de chaque pays se trouve en compétition avec celle de pays plus 
pauvres. Les entreprises, les employés ne se disposent plus les uns par rapport aux 
autres comme des organes à l’intérieur d’un même corps, chacun fonctionnant 
selon sa logique propre mais s’inscrivant dans un ensemble qui détermine les 
tâches de chacun.  
 
L’image du réseau a remplacé celle du corps. Dans un réseau, on peut changer à 
tout moment de partenaire. Moins celui-ci se trouve incorporé à la firme, mieux 
celle-ci se porte, disposant d’alliances multiples et variées pour chaque tâche, de 
partenaires adaptés pour tous les lieux du monde et non ancrés dans celle où siège 
la firme. L’externalisation des tâches conditionne l’aptitude à produire et vendre 
dans chaque pays visé, générant dans ceux-ci une très grande incertitude quant à 
l’emploi et aux relations entre les entreprises. 
 
Le recours à la notion de cohésion sociale est nourri par cette perte d’évidence de 
la société. Par l’effet de cette mondialisation par le haut qui découle du 
mouvement des firmes qui les porte à installer leurs entreprises sans grand souci 
des frontières nationales, attirées ici par les compétences ou là par le faible coût 
de la main-d’œuvre.  
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Par l’effet également de la mondialisation par le bas qui entraîne les populations 
des pays pauvres vers les pays riches à raison de la protection sociale qui y règne 
et de la haute rémunération des emplois, où ils sont vécus par la population 
résidente comme une menace pour leur emploi, pour leur protection, pour leur 
mode de vie. 
 
Quel degré de continuité ou de rupture peut-on établir entre le moment où fut 
forgé le concept de cohésion sociale et son actuel renouveau. Robert Castel estime 
que nous vivons un retour sous une autre forme de la question sociale telle qu’elle 
s’était posée au XIXème siècle, donc une rupture dans la forme mais une continuité 
sur le fond. Nous dirons qu’il y va d’un processus exactement inverse, d’un 
mélange de continuité formelle et de rupture de fond.  
 
Continuité formelle au sens où l’on observe bien toujours les mêmes problèmes 
de pauvreté, de mal logement, de chômage, de marginalisation que ceux que l’on 
pouvait observer au XIXème siècle. Rupture décisive quant à la manière dont ces 
problèmes sociaux affectent l’unité de la société.  
 
Au XIXème siècle, ces problèmes se traduisaient par une conflictualité croissante 
des rapports sociaux, par un affrontement entre les classes au nom d’une égale 
souveraineté de tous qui rendait intolérables ces situations de domination et 
d’inégalité. D’une certaine manière, on peut dire que ces conflits opposaient le 
bas, au nom de la souveraineté égale de tous, au-dessus d’où venait la volonté 
d’assujettissement.  
 
Maintenant, elle participe du déploiement d’une logique de séparation qui porte 
les plus riches à fuir les plus pauvres, les catégories sociales et ethniques à se 
replier sur elles-mêmes pour se protéger, pour préserver leurs chances 
économiques et leurs valeurs culturelles. Et ce processus d’évitement se 
développe à proportion des mouvements qui affectent les habitants de chaque 
nation.  
 
Il ne s’agit plus d’une opposition entre le bas et le haut mais d’un rapport de 
déstabilisation du dedans par le dehors dans les deux sens, autant ceux qui 
arrivent, les immigrés, que les emplois qui partent, par la délocalisation. La 
souveraineté égale n’est plus ce au nom de quoi l’on dénonce l’oppression d’une 
petite minorité sur la plus grande masse mais le principe de résistance d’une 
population de résidents légitimes menacés des deux côtés. Elle devient le moyen 
d’une résistance au mouvement et non plus le ressort du mouvement.  
 
Le problème n’est plus de trouver un mode de transaction entre des parties 
antagoniques afin de préserver le principe d’égalité politique qui les rassemble. Il 
serait plutôt de trouver un principe d’espoir commun, un projet partagé entre des 
parties portées à s’ignorer ou se rejeter. 
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DÉBAT 
M-Th. Join-

Lambert   
 
 

J. Donzelot  

 
Durkheim était intervenu pour mettre fin à une lecture dangereuse de la société. 
Les voies que vous décrivez sont-elles des lectures théoriques de la société ou 
l’analyse des discours que l’on entend ? 
 
Je présente, pour chaque époque considérée, des discours « que l’on entend ». 
Celui de Durkheim est très élaboré mais il n’est pas la vérité opposée à l’erreur. 
Plus précisément, il est un discours stratégique, c’est sous cet angle qu’il 
m’intéresse, pas comme discours de vérité scientifique. Il cherche sur quoi fonder 
une action de l’État qui combatte les effets négatifs de l’économie politique 
anglaise sans pour autant accepter le socialisme dit d’État, à son époque, afin de 
le distinguer de l’anarchisme et du socialisme utopiques. Son objectif est alors de 
démontrer que le social -la substance sociale- dispose d’une consistance plus 
grande que l’économie politique, que la sociologie est moins naïve que cette 
dernière.  
 
Mais on pourrait démontrer facilement qu’il joue sur les mots en prenant appui 
sur l’hostilité française envers une doctrine d’origine anglaise. Par exemple, 
quand il dit que ce n’est pas l’individu qui fait la société mais l’inverse, à travers 
la division du travail social, on pourrait rétorquer que celle-ci, cette division du 
travail social, est un pur produit de l’échange Il ne dit d’ailleurs pas le contraire 
mais « sociologise », en quelque sorte, le résultat de l’économie pour réduire le 
rôle de celle-ci dans l’explication de la société, des discours, pas des théories 
d’analyse de la société.  
 
Quant à la situation actuelle, est-ce que je me contente, pour l’analyser, d’évoquer 
« les discours que l’on entend » ? Sans doute, mais il faudrait aussi faire rentrer 
dans ces discours ceux qui dominent sur le plan sociologique actuellement et qui 
se substituent aux analyses de Durkheim. Je pense qu’on pourrait dire sans risques 
que Robert Putnam joue actuellement un rôle homologue à celui qu’avait joué 
Durkheim en son temps. Il répond à la question de la cohésion sociale tout comme 
Durkheim avait répondu à celle de la question sociale. Il y répond en inventant le 
concept de capital social qui constitue, pour les temps que nous vivons, 
l’équivalent de ce que fut la solidarité organique pour l’époque de Durkheim. 
Cela ne veut pas dire que l’un ait tort et l’autre raison mais que les concepts 
répondent à des problèmes d’une époque donnée et peuvent parfois devenir le 
moyen de formuler une question quand le problème a changé de nature. C’est ce 
qui se passe avec celui de cohésion sociale.  
 
Nous vivons dans une société qui va de moins en moins de soi. Les lois du 
devenir de la société selon Durkheim ont perdu de leur évidence. Et surtout, on 
s’aperçoit que ce qui fait défaut, c’est la capacité, l’envie des gens de coopérer 
entre eux. Alors, parler d’interdépendance quand il n’y a pas ou pas assez 
d’initiative commune, c’est prendre le problème à l’envers. Il ne suffit pas, il ne 
suffit plus, de consentir à l’ordre des rapports sociaux tel que l’État s’en fait le 
garant. Il faut aussi qu’il existe une confiance mutuelle, horizontale et non 
seulement verticale. 
 
Idéalement, on pourrait dire, ce que je fais, qu’il convient de jouer sur les deux 
composantes majeures de la vie sociale que sont la confiance et le consentement. 
Confiance entre les membres d’une même communauté et entre les communautés 
et consentement envers l’État. En Europe, on a mis l’accent, surtout, sur 
l’intervention de l’État pour résoudre des conflits, pas assez sur son rôle pour 
créer de l’incitation, pour rendre capable. 
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Le capital social à la Putnam a plutôt tendance à augmenter en Europe. La 
confiance dans les autres est compatible avec une forme de sélectivité sociale. 
 
C’est une maladie française de considérer que l’individualisme mettrait en danger 
la société. Il y aurait le lien social et l’individualisme qui le menace. Je n’ai pas 
prononcé le mot lien social ni celui d’individualisme. Si on considère qu’il n’y a 
pas « le » lien social mais plusieurs types de liens sociaux, on peut analyser les 
problèmes de la cohésion sociale en faisant l’économie de toute référence à ce 
terme d’individualisme. Avec les auteurs anglo-saxons, on peut distinguer trois 
types de liens : 
- les « bonds », ce sont les liens forts comme les caractérise Granovetter (1973), 
entre les proches ; 
- les « bridges », ce sont les liens qui établissent des ponts entre les communautés 
(liens faibles) ; 
- les « links », les liens avec les prestataires de services dépendant de l’autorité. 
 
Le détour par les prestataires de services permet, en principe, de faire jouer à fond 
l’interaction entre les liens forts et les liens faibles et d’augmenter leur efficacité. 
 
 Même au sein du salariat, on assiste à une diversification croissante des 
situations. 
 
La question est de savoir ce qui constitue une société. Est-ce que créer une 
société, du moins renforcer sa cohésion sociale, est très différent de l’action qui 
constitue à former une équipe de joueurs venus de divers horizons et à l’entraîner 
pour qu’elle gagne la Coupe du monde, et qu’elle ait envie de gagner ensemble ? 
(Je fais référence ici à une formule qu’affectionne mon jeune collègue Renaud 
Epstein.) 
 
Au-delà de la condition objective de la cohésion sociale, il faut que la 
représentation que les gens ont de la société soit juste (condition subjective). 
Aujourd’hui, est-ce plutôt la condition objective (mondialisation) ou les 
représentations (identité nationale …) qu’il faudrait retravailler ? En outre, peut-
on imaginer une solidarité qui se penserait au niveau de la mondialisation ?  
 
La distinction entre conditions objectives et conditions subjectives fait écho à 
celle de Durkheim entre la solidarité objective et les « représentations » que les 
gens s’en font ou plutôt ne s’en font pas assez, ce qui justifie l’intervention 
pédagogique de l’État.  
 
On pourrait dire qu’il faut procéder à l’inverse maintenant, au sens où les 
représentations précèdent la réalité. Il faut avoir envie de former une nation 
compétitive au niveau mondial pour que des interdépendances s’organisent, 
s’acceptent. Comment faire en sorte que ma ville devienne compétitive à l’échelle 
de l’Europe, voire du monde ? C’est la question que se posent tous les 
responsables des grandes agglomérations. C’est dans la mesure où ils se donnent 
cet objectif et le font partager à leurs collègues des communes avoisinantes, qu’ils 
trouvent ensemble des agencements positifs, des axes d’orientation, des solutions 
aux problèmes qui les handicapent, sociaux ou autres.  
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Quant à la solidarité mondiale, faut-il la penser en opposition à la compétition ou 
bien en appui sur celle-ci ? Est-ce que c’est par le biais de la coopération venue 
des pays riches ou en jouant de l’avantage comparatif que leur procurait le faible 
coût de leur main-d’œuvre que les nations pauvres se sont développées ? C’est ce 
développement même qui fait que l’on parle de régulation mondiale.  
 
Faites-vous une différence entre société et nation ? 
 
La question de la nation, de sa différence ou non avec la société est délicate car 
variable selon … les nations.  
Si on regarde les États-Unis, dont on envie tant en ce moment la propension 
qu’ont leurs habitants à brandir tous ou presque un drapeau sur leur maison, il faut 
voir qu’il s’agit d’une société faite de gens provenant d’une infinité de nations et 
cela depuis relativement peu de temps. Le sens de l’appartenance nationale suscite 
d’autant plus d’affirmation que l’unité ne va pas de soi, qu’elle résulte d’un 
mouvement volontaire et déclaré, ostentatoire même. Il faut penser que les 
habitants des États-Unis étaient quinze millions en 1800 et qu’ils sont trois cents 
millions à présent.  
Si on considère la France, ses trente millions en 1800 qui n’ont donc que doublé 
en deux siècles, on voit bien que former une société avec des gens qui sont 
d’aussi vieille souche nationale en leur majorité n’est pas très compliqué, que le 
ressort national joue facilement tout seul, trop facilement même, et qu’il sert plus 
aisément de moyen pour refuser de « faire société » avec d’autres nouveaux 
venus …  
 
La division du travail est un effet de l’économie de marché. L’État national social 
permettait de réaliser un compromis entre le marché et le social. Mais 
aujourd’hui, face à la mondialisation, les régulations nationales ne pèsent pas 
lourd et il n’y a pas encore de régulation transnationale permettant de domestiquer 
le marché. 
 
Il me semble qu’il faut d’abord voir comment change la nature du social du fait de 
la mondialisation avant de parler de son insuffisance sauf à projeter, à tort, la 
nostalgie d’une époque défunte, en solution aux problèmes apparus avec une 
nouvelle époque.  
 
En l’occurrence, durant la période définie par l’économie classique, celle qui va 
de Smith à Keynes, on a vu se mettre en place un social de compensation aux 
effets négatifs du marché. A présent, dans le cadre du néolibéralisme qui sert de 
référence théorique à la mondialisation, avec un accent mis plus directement sur 
la concurrence volontaire que sur le marché « libéré », on voit ce social de 
compensation progressivement remplacé par un social de compétition.  
 
C’est ainsi, du moins selon moi, que l’on pourrait qualifier le contenu du « social 
investment state » qui remplace le welfare state selon la formule de Giddens. Cela 
ne veut pas dire que le social de compétition avec son accent sur l’éducation, 
l’acquisition des compétences, des capacités, suffit en termes de solidarité. Le 
plus souvent, on se contente d’une lutte idéologique contre l’exclusion destinée à 
justifier la capacité de tous à entrer dans la danse. Mais il y a loin de ce social-
libéralisme à une néo-sociale-démocratie qui se donnerait pour objectif de mettre 
toutes les catégories sociales et ethniques, tous les genres bien sûr aussi, en égale 
capacité de faire avancer leurs membres et ainsi de former les gens à rechercher  
« la société que nous voulons », selon une formule canadienne. 
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Quand on regarde comment le capital social s’est développé, on peut dater un 
« big bang » au milieu des années 1990, lorsque l’article Bowling alone de 
Putnam (1995) est paru. Il a reçu un accueil très favorable. Ensuite, Putnam s’est 
livré à une véritable croisade en faveur du capital social. 
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2. Putnam 
 
 

 
 
  

Il existe plusieurs concepts de capital social, le développement de cette 
thématique au cours de la dernière décennie doit beaucoup à cette polysémie. En 
particulier, les différentes disciplines y mettent un contenu différent (sociologues, 
économistes, politologues). 
 
En 2002, j’ai représenté la France, au nom de l’INSEE, dans une conférence OCDE 
consacrée au « défi de la mesure du capital social au niveau international » (OCDE, 
2002). Le document de base était un rapport de l’OCDE paru en 2001 à la lecture 
duquel j’ai éprouvé un étonnement grandissant, ne voyant pas l’intérêt de ce 
nouveau concept. Pourquoi l’OCDE s’y intéressait-elle, alors que personne n’était 
sûr de l’apport du concept ? Le rapport affirmait très fortement l’importance du 
capital social, mais en lui donnant un contenu proche du vide. Par exemple, la 
définition adoptée par l’OCDE est inspirée de Robert Putnam : le capital social est 
défini par des éléments relevant de registres hétérogènes : les réseaux (registre des 
pratiques, des comportements objectifs d’acteurs), les normes, les valeurs, les 
convictions communes (registre subjectif, des perceptions). Il est difficile de faire, 
dans cet ensemble, la part de l’informé et du péremptoire. Les pays qui ont le plus 
vite adhéré à cette démarche sont des membres du Commonwealth : Royaume-
Uni, Australie, Nouvelle Zélande, Canada. 
 
Les différents éléments du capital social ainsi énoncés ne peuvent pas être traités 
sur le même plan : on arrive à mesurer les pratiques (les réseaux), alors que les 
normes et les valeurs sont plus difficiles à appréhender, et supposent un arsenal de 
mesures appropriées. Enfin, la notion de confiance était particulièrement 
problématique dans le dossier : l’OCDE la considérait à la fois comme la source du 
capital social, un proxy des éléments subjectifs et un résultat. La traduction vers le 
français rajoutait à l’opacité de l’ensemble. 
 
Le glissement permanent d’une notion à une autre était troublant. Lors de la 
réunion, en 2001, en présence de Putnam, les intervenants se sont demandé 
comment mettre en œuvre des questionnaires pour mesurer de façon comparable 
les pratiques et les éléments subjectifs du capital social, mais sans s’interroger sur 
la manière d’utiliser ou d’interpréter ces objets. 
 
Les questions suivantes n’étaient pas posées : 
- Que mesure-t-on ? 
- Pourquoi est-ce important ? 
- Quel bénéfice la comparaison d’indicateurs harmonisés apporte-t-elle ? 
 

 
Ce sont ses travaux sur les effets de la régionalisation en Italie qui l’ont amené à 
développer le concept de capital social.  
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Il s’est demandé ce qui faisait marcher la démocratie et il a publié en 1993 un 
ouvrage, Making Democracy Work. Sa réponse était le capital social. Sa thèse a 
séduit les politologues. Les critiques sont venues ensuite, mais les organisations 
internationales les ont ignorées. Putnam s’est imposé comme l’expert du concept 
de capital social, que la Banque Mondiale et l’OCDE ont adopté, l’Australie, le 
Canada, le Royaume-Uni également. 
 
Avant 1995 et la parution de « Bowling alone », il n’y a pratiquement pas 
d’articles sur le sujet, après c’est une progression exponentielle (voir par exemple 
le graphique du document de travail INSEE (2003) ou l’introduction de A. Bevort 
et M. Lallement, 2006). 
 
En caricaturant à peine, Putnam vend une idée de bon sens : si les gens 
s’entendent bien dans une société, tout va mieux. Si une société est dotée ou bénie 
(le terme anglais est blessed) d’un plus gros stock de capital social (capital qu’on 
peut, par analogie au capital physique, mesurer, dont on peut vérifier l’effet 
produit), alors elle aura plus de croissance, les personnes une meilleure santé, plus 
de sécurité, plus de bonheur, la participation électorale sera plus élevée, etc.  
 
L’argument de fond est irréfutable, mais la faiblesse de la proposition est qu’on 
ne peut ni la prouver, ni l’infirmer. 
 
Le discours de Putnam est passéiste, il se réfère à un âge d’or (les années 1950-
1960). C’est un discours du déclin, tout va plus mal aujourd’hui en raison de la 
montée de l’individualisme. Certes, la période de référence choisie a connu une 
croissance économique forte, mais c’est aussi la période de la guerre du Vietnam, 
des luttes pour les droits humains. Pas sûr que socialement, la situation est moins 
bonne aujourd’hui, en particulier pour les Afro-américains. 
 
Putnam prétend toutefois que la situation s’est dégradée, et qu’il faut restaurer le 
capital social pour que les choses s’améliorent. 
 
En 2000, paraît l’ouvrage Bowling alone, avec 600 pages et 40 collaborateurs. Le 
constat qui s’en dégage est que tout va mieux là où il y a du capital social. Les 
prescriptions de la fin du livre sont étonnantes : aller à l’église, chanter à la 
chorale, faire des choses ensemble … 
 
Putnam a fait un vrai travail de recherche, puis a basculé au fil du temps dans le 
prosélytisme. Le capital social est un objet peu identifié. L’interaction est à sa 
racine. Le cadre privilégié de la création de confiance est l’association volontaire 
(club de foot, chorale, etc.). L’enchaînement ensuite est moins clair : 

- ou bien on suppose que l’aptitude à faire confiance est extrapolée à 
d’autres situations ; 

- ou bien on pense que le maillage par les associations crée un contexte de 
confiance qui se généralise progressivement. 
Le travail de Putnam sur l’Italie montre que certaines régions qui ont un gros 
stock de capital social (plutôt au Nord) fonctionnent mieux que d’autres, qui ont 
un stock plus faible (plutôt au Sud). Les autres raisons, notamment historiques, 
qui peuvent influer sur la différence sont négligées. 
Aux USA également, le capital social est plus élevé au Nord qu’au Sud (on 
pourrait généraliser au niveau mondial, aux pays du Nord mieux dotés que ceux 
du Sud). 
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3. Les autres auteurs 
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Les différents auteurs (dont Putnam, Coleman, Bourdieu, Fukuyama) ne parlent 
pas de la même chose quand ils emploient le terme ; cela a pu participer à l’effet 
« boule de neige » du développement du concept. Chez Putnam, il n’y a pas, 
comme chez Bourdieu de classes sociales ni d’inégalités qui se reproduisent. 
Chez les deux auteurs, les mêmes expressions servent à des approches 
conceptuelles totalement différentes. 
 
James Coleman (1988) inclut le capital social dans une théorie sociale plus vaste. 
Sa définition du concept est obscure : le capital social est défini par sa fonction, 
ce n’est pas une entité mais un ensemble d’entités qui ont deux caractéristiques 
communes : relever d’un aspect de la structure sociale, et faciliter les actions des 
individus au sein de la structure. 
 
Coleman n’est pas convaincant sur la définition, il prend des exemples concrets 
pour illustrer son propos (exemple phare : le marché des diamantaires de New 
York, dont le produit est amélioré grâce à la confiance qui les lie). En fait, le 
capital social de Coleman est du contrôle social : on se conforme à des règles, 
celui qui y déroge est mis au ban du groupe. Coleman émet un bémol aux effets 
bénéfiques du contrôle social : il bloque les innovations. Coleman qui enseigne à 
Chicago est lié à Becker depuis les années 1960. Ils se rencontrent sur la théorie 
des choix rationnels. Le capital social permet à ce dernier d’endogénéiser les 
préférences, le capital social devient un argument de la fonction d’utilité standard 
de l’économie orthodoxe. En fait, le capital social ne modifie pas le calcul 
économique standard, il fonctionne comme un ajout de variables. C’est ce qui 
s’est passé à la Banque mondiale. Les sociologues ont promu le capital social 
pour faire penser les économistes autrement, mais cela n’a pas eu lieu, les 
économistes l’ont utilisé comme outil additionnel, sans remettre leur démarche en 
question. 
 
Le concept s’inspire aussi de la sociologie des réseaux et de la sociologie 
économique (Granovetter, Lin, Burt). Pour Mark Granovetter, le marché et le hors 
marché sont encastrés (embedded). Son travail n’est pas centré sur la 
reproduction, mais sur les effets de réseaux dans les organisations. 
 
 
Je suis d’accord avec Sophie Ponthieux sur la polysémie, et sur la difficulté de 
saisir la notion. La définition de Coleman est assez rigoureuse, même si elle est 
abstraite : on a affaire à une fonction et à différents éléments de la structure 
sociale. Elle renvoie aussi bien à Bourdieu qu’à Putnam. 
 
Dans cette optique fonctionnaliste, le bienfait du capital social, ce sont les 
questions qu’il a permis de poser en termes différents. 
 
Les tentatives de mesure, de comparaison ont « boosté » l’analyse des réseaux. 
Tous les réseaux n’ont pas d’effets positifs (cf. liens faibles et liens forts chez 
Granovetter). 
 
Le capital social est un terrain incontournable de rencontre entre économie et 
sociologie. Comme dans le cas du capital humain, les économistes ont colonisé 
une notion hors de leur champ traditionnel. C’est la tendance naturelle des 
économistes d’étendre l’analyse utilitariste à la société. Le capital social n’est pas 
plus problématique que le capital humain.  
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Exemples  

Il n’est pas sûr que le dialogue sociologues-économistes soit un dialogue de 
sourds, cela a permis d’attirer l’attention des économistes sur les réseaux sociaux. 
C’est un terrain de confrontation intéressant entre sociologues et économistes. 
 
Le capital social est un instrument fructueux pour évaluer les politiques 
publiques. Jusque-là, les critères d’évaluation se référaient à la situation des 
individus, mais pas à l’impact des politiques publiques sur les réseaux sociaux. Le 
capital social permet de légitimer cette question. 
 
 
Politiques éducatives : la réussite des anciens élèves des grandes écoles est en 
partie liée à leurs réseaux, y compris ceux formés pendant leurs études (sport, 
activités culturelles, activités sociales). Mais le système éducatif standard 
n’intègre pas cela en France, alors qu’il le fait dans les pays anglo-saxons.  
 
Politiques urbaines : la théorisation habituelle de cette politique accorde une 
grande importance à la mixité sociale, mais l’échelle où doit se réaliser cette 
mixité est généralement mal définie. L’approche du capital social permet de 
construire une problématique plus précise. Du point de vue du capital social, la 
mixité n’a pas le même sens au niveau de la cage d’escalier, du quartier ou de 
l’agglomération. La mixité au niveau de la cage d’escalier n’est pas forcément 
souhaitable, ce qui compte c’est que les gens puissent bouger. Casser les 
communautés n’est pas forcément bon. 
 
La polysémie du capital social est moins gênante quand on travaille dans un 
contexte donné.  
 
Le capital social est la dimension sociale du développement durable. Le modèle 
des quatre capitaux (manufacturé, naturel, humain et social), permet de poser 
clairement le concept d’un développement qui permet la croissance du capital 
manufacturé et du capital humain sans détruire les autres formes de capital. 
 
En conclusion, ce concept a un intérêt heuristique il a permis la constitution d’une 
problématique qui permet de relier un grand nombre de questions importantes. 
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1. Cohésion sociale et 
rééquilibrage 

 

  
L’option stratégique d’Émile Durkheim, telle qu’elle fut présentée par Jacques 
Donzelot lors du premier séminaire, était clairement enracinée dans un vécu et 
une culture nationale, même si sa portée était universelle et a permis de fonder la 
légitimité de l’action sociale de l’État en vue de faire droit à une exigence 
organique de cohésion inhérente aux sociétés nationales. 
 
En retraçant le contenu du concept de cohésion sociale dans le contexte de la 
construction européenne, on quitte par définition l’enracinement national pour 
étudier comment un souci de cohérence sociale transnational a été conçu comme 
un ingrédient nécessaire d’un processus dynamique visant à réaliser une « Union 
toujours plus étroite » des peuples. 
 
Mon point de vue, relativement descriptif, va chercher à saisir l’objet d’abord 
implicite, puis explicite à partir de l’Acte Unique Européen (1985) de la cohésion 
économique et sociale, en tant que partie intégrante de la construction 
européenne. 
 
Ce que je ressens, c’est que les architectes de la Communauté économique puis de 
l’Union Européenne (en cela il faut entendre les auteurs des Traités et les 
concepteurs des politiques qui le mettent en œuvre) ont toujours eu une 
conscience forte des tensions que pouvaient déclencher entre les États et au sein 
des États le processus de libération des énergies représenté par la libre circulation 
et la promotion d’un marché intérieur sans frontière. C’est même cette conscience 
de l’existence de forces centrifuges qui a toujours constitué l’originalité politique 
du processus d’intégration européenne, à l’opposé d’une simple zone de libre-
échange. 
 
Sous ce « chapeau » de l’incorporation d’antidotes aux forces de désagrégation ou 
de répulsion que peuvent déclencher la libre circulation et la suppression des 
frontières économiques, on peut inscrire deux courants qui se rattachent à l’idée 
de cohésion sociale ou « d’espace économique et social européen ». 
 
 
Le premier courant, traditionnel, a existé depuis les origines même de la CECA et 
la déclaration Schuman de mai 1950. C’est l’idée que l’unification du marché 
comme l’ouverture mutuelle des productions de charbon, d’acier et d’énergie 
créent spontanément des gagnants et des perdants. Elles doivent donc être 
accompagnées de mécanismes actifs de rééquilibrage dont la première incarnation 
a été le Fonds social de la CECA, généralisé au niveau de la CEE avec le FSE (créé 
en 1971), amplifié par la suite avec la constitution du Fonds Régional (obéissant 
lui aussi à une logique de contrepoids et d’antidote des effets non désirables d’une 
intégration monétaire par ailleurs recherchée). 
 
L’Union Européenne fait donc face très tôt à ce que Jacques Donzelot appelle un 
« rapport de déstabilisation du dedans par le dehors » en développant des 
instruments destinés à maintenir une certaine forme de cohésion sociale 
territoriale dont les outils, essentiellement les fonds européens à vocation 
structurelle, sont mus par une double dynamique. Ils accompagnent : 
- les disparités économiques et sociales croissantes au sein de l’Union, au fur et à 
mesure de l’élargissement (le Royaume-Uni n’a pas été le dernier à s’en 
réclamer) ; 
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2. Cohésion sociale et 
non-discrimination 

 

- l’approfondissement de l’intégration économique européenne elle-même, dont 
l’exemple historique a été donné avec l’adoption, à l’occasion de la relance 
européenne de 1992, de l’Acte Unique européen, qui consacre un nouveau titre à 
la « cohésion économique et sociale ». 
 
En se référant au compte rendu de la discussion ayant suivi l’exposé de Jacques 
Donzelot, on peut assez aisément présenter l’hypothèse de travail sous-jacente à 
la « cohésion économique et sociale » dans la CEE comme se rapprochant très fort 
de l’idée du couple « confiance-consentement ». Il s’agissait en effet d’orienter et 
d’amplifier des mécanismes de redistribution intra-communautaires dans le but 
d’épauler, de redonner confiance à des régions ou des sites confrontés à un 
handicap structurel, pour les engager sur un cercle vertueux de rattrapage, et ce 
faisant, de restaurer une légitimité générale en faveur de l’intégration européenne 
elle-même. 
 
« La cohésion économique et sociale est un principe qui justifie la solidarité de la 
part de la Communauté partout où se trouve une volonté de surmonter un 
handicap structurel, partout où l’inégalité des chances rencontre la résistance 
d’une volonté locale de développement » (Jacques Delors, Assises du monde rural 
à Bruxelles, 6 novembre 1990). 
 
On notera que l’expression de « cohésion économique et sociale » s’introduit 
ainsi pour la première fois explicitement dans le Traité Européen en 1985 avec 
l’Acte Unique (ratifié en 1987). La juxtaposition des deux adjectifs, 
« économique et sociale », rappelle que dans les justifications des politiques 
communes, Jacques Delors associe toujours l’efficacité économique et la 
cohésion sociale. Il ne veut pas non plus que la cohésion apparaisse uniquement 
du côté des compensations, mais il lui prête aussi des vertus économiques.  
 
Plus tard (en particulier avec l’article 16 du Traité d’Amsterdam), le Traité 
accolera l’adjectif « territoriale » à la cohésion, signalant par lui que les 
circonscriptions administratives régionales (bases des politiques de cohésion 
économique et sociale) sont loin de décrire l’ensemble des territoires pertinents 
pour le développement endogène dont la caractéristique précisément est d’en 
appeler au capital social, à la dynamique de coopération que ces territoires sont 
capables de mobiliser. 
 
Enfin, en particulier pour les Commissions Prodi et Barroso, cette logique de la 
cohésion économique et sociale fondée sur l’appui aux stratégies de 
développement se poursuit. Elle inspire sans aucun doute l’une des principales 
initiatives de la Commission Barroso dans le domaine social, à savoir la création 
d’un Fonds européen d’ajustement à la mondialisation destiné à apporter une aide 
ponctuelle, ex-post, aux sites industriels frappés par des pertes d’emplois 
apparaissant comme la conséquence directe d’un ajustement à la mondialisation. 
 
 
Un deuxième courant de riposte à la fragmentation sociale et à la déstabilisation 
que pourrait susciter ou aggraver l’intégration européenne consiste, me semble-t-
il, dans la construction tardive, mais assez impressionnante, d’un acquis 
communautaire législatif dans le domaine de la non-discrimination, débordant 
mais aussi renforçant la problématique initiale de l’inégalité homme-femme. 



 LA COHÉSION SOCIALE DANS LE CONTEXTE DE L’UNION EUROPÉENNE 
 

 

 31

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

3. L’inclusion sociale 
enjeu explicite de 
l’Union Européenne 
 

Le moment décisif se situe dans la seconde moitié des années 1990, après donc le 
« moment Delors », dans un contexte marqué à la fois par le développement des 
compétences de l’UE en matière de migrations et d’asiles (3ème pilier du Traité de 
Maastricht), la montée en puissance de l’influence des organisations de la société 
civile se réclamant des droits fondamentaux, les risques de voir l’UE s’élargir à 
de nouveaux pays dont les structures démocratiques, encore fragiles, doivent 
trouver des solutions non autoritaires à l’inclusion sociale des minorités 
ethniques. 
 
Incontestablement, la libre circulation des travailleurs au sein de l’UE, dans une 
Europe plus diverse que jamais, fait de la relation interculturelle un enjeu 
spécifique qui se traduit dans le Traité d’Amsterdam par l’ajout majeur de 
l’article 13 « (…) le Conseil, statuant à l’unanimité sur proposition de la 
Commission et après consultation du Parlement européen, peut prendre les 
mesures nécessaires en vue de combattre toute discrimination fondée sur le sexe, 
la race ou l’origine ethnique, la religion ou les convictions, un handicap, l’âge ou 
l’orientation sexuelle ». 
 
En appui positif, l’Union adopte en 2000 un programme d’initiative 
communautaire « EQUAL » qui, tout en étant rattaché à la stratégie européenne 
pour l’emploi, vise à encourager en amont du marché du travail les initiatives-
pilotes destinées à combattre à la racine les « discriminations dont peuvent 
souffrir tant les personnes sans emploi que celles qui travaillent. » 
En l’an 2000, deux directives « phares » sont adoptées par le Conseil, la directive 
horizontale « RACE » et la directive sectorielle « accès à l’emploi ». Leurs 
dispositions bénéficient de la jurisprudence européenne considérable en matière 
de non-discrimination sur la base de la nationalité. 
 
 
Dans les deux domaines qui précèdent, l’Union Européenne contribue à la 
cohésion sociale non seulement sur la base d’un objectif fondamental explicité 
dans des principes, mais aussi en s’appuyant sur des compétences qui lui donnent 
des outils puissants pour agir. Il s’agit, en effet, d’intervenir avec une motivation 
qui relève sans conteste du niveau européen. 
 
S’agissant de la cohésion sociale des sociétés européennes, considérées comme 
sociétés nationales conservant un caractère propre, les choses sont beaucoup 
moins claires. La « fonctionnalité » communautaire ne peut pas être invoquée, 
mais seulement au fond la référence identitaire de l’Union, comme 
« Communauté de valeurs », à un ordre social juste qui s’interdit de rechercher 
une excellence économique qui s’accompagnerait de fortes inégalités sociales (cf. 
l’engagement du Conseil européen en mars 2000 de contribuer de manière 
décisive à l’éradication de la pauvreté). De ce point de vue, l’Union européenne 
emboîte le pas des leaders politiques nationaux en partageant les craintes que 
suscite une société en miettes. Tout se passe comme si l’Union Européenne 
réalisait que les sociétés nationales divisées en elles-mêmes, sont incapables de 
porter un projet supranational. Le point de vue de la nécessité de l’inclusion 
sociale et de la lutte contre la pauvreté -comme première base de la recherche 
d’une cohésion sociale- va donc progressivement s’affirmer et se complexifier 
dans les politiques de l’UE. Aujourd’hui, sous l’influence de l’élargissement et de 
la philosophie sociale du « New labour », nous arrivons peut-être à une épreuve 
de vérité entre deux manières de concevoir le thème des « capabilités » (Enabling 
social policies). 
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Lutte contre la 
pauvreté et 

l’exclusion sociale 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’instauration de 
prescriptions 

minimales 
 
 
 
 
 
 
 
 
Inclusion active et 

flexicurité 
 
 
 
 
 
 

 
Un premier axe du rôle de l’UE commence avec les trois premiers programmes 
« pilotes » de lutte contre la pauvreté (1975-80 ; 1985-89 ; 1990-94) dont la 
légitimité est mise en doute par les grands États membres, puis restaurés en force 
par le Traité d’Amsterdam en 1997. La lutte contre la pauvreté y est inscrite 
désormais comme enjeu des politiques sociales européennes et le Traité de Nice 
renforce cette capacité. Il fournit avec l’instauration d’un Comité européen de 
protection sociale, les bases du fonctionnement concret de la Méthode ouverte de 
coordination pour l’inclusion sociale et la lutte contre la pauvreté, dotée d’un 
programme d’action financé à la hauteur de 25 millions d’euros par an. Une 
condition pratique pour adhérer à l’UE, désormais, est d’avoir mis en œuvre 
préalablement une stratégie nationale de lutte contre la pauvreté, en cohérence 
avec les objectifs communs adoptés par l’Union (JIM’s). 
 
 
Deux recommandations du Conseil adoptées en 1992, dans le contexte d’une 
contrainte macro-économique grandissante de stabilité financière, visent à faire 
reconnaître l’importance et la légitimité du système de protection sociale active 
(minimum de ressources) ou passive (sécurité sociale). Le Traité d’Amsterdam 
donne ultérieurement à l’UE la compétence d’adopter par voie de directive « des 
prescriptions minimales applicables progressivement, compte tenu des conditions 
et des réglementations techniques existant dans les États membres », susceptibles 
d’être adoptées à la majorité qualifiée, notamment en vue de « l’intégration des 
personnes exclues du marché du travail … (Article 137 du Traité de Nice). 
 
 
La persistance de situations de pauvreté matérielle quantitativement significatives 
à l’échelle de l’Union, l’impact indirect de la mobilité des travailleurs sur les 
systèmes nationaux de protection sociale, les conceptions nouvelles d’une 
politiqué sociale promotrice des capacités personnelles réactivent aujourd’hui des 
conflits d’idées importants quant au rôle de l’UE pour garantir : 
- que des ressources minimales suffisantes sont consacrées par les États membres, 
en tant que base d’une « inclusion active » ; 
- que les systèmes de protection sociale légale ou professionnelle apportent les 
sécurités suffisantes, y compris pour l’accès à la formation au long de la vie et 
l’accès aux services essentiels aux travailleurs dans les phases de transition dans 
l’emploi (« Flexicurité »). 
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Quel est le rôle accordé à l’éducation par la Commission européenne pour réaliser 
la cohésion sociale ? 
 
On en parle peu, mais le terrain bouge. L’Union Européenne s’aperçoit qu’elle a 
sous-investi dans l’éducation. Un thème qui revient souvent dans les pays qui 
s’investissent dans l’accompagnement personnalisé (Royaume-Uni, Pays-Bas) est 
la formation des travailleurs sociaux. Les politiques sont très sophistiquées, elles 
demandent une ressource personnelle qui doit être alimentée par la formation 
professionnelle. 
 
A propos des différences entre le modèle anglo-saxon et le modèle scandinave : le 
modèle anglo-saxon est proche de Putnam : il s’appuie sur les communautés 
religieuses, par exemple. La différence entre les deux modèles ne réside-t-elle pas 
dans le fait que l’un (le modèle anglo-saxon) s’appuie sur la famille et les 
communautés, alors que l’autre (le modèle scandinave) s’appuie sur les 
partenaires sociaux et les collectivités ? 
Ma deuxième question porte sur l’égalité des chances. La stratégie de Lisbonne 
est-elle un contrepoids à la règle de la concurrence ? 
 
Les Anglais ont beaucoup investi dans l’évaluation de l’impact de la politique 
sociale, notamment dans l’évaluation des politiques de lutte contre la pauvreté des 
enfants. Ils sont actuellement un peu découragés par une défaillance profonde du 
système éducatif. Ils imputent au système éducatif le fait qu’il y ait un fort taux, 
dans les milieux populaires, d’abandon scolaire (« early drop ») et de mères très 
jeunes à la tête de familles monoparentales. J’ai l’impression d’une certaine 
résignation.  
 
Comme on ne peut pas compter sur le capital familial et éducatif, il faut s’y 
substituer. Chaque enfant reçoit à la naissance un grant de 1 000 £ qui sera utilisé 
avec l’assistance d’un tuteur. Ceci est emblématique du fait qu’il faut essayer 
autre chose, puisque ça ne marche pas bien actuellement. Putnam est loin ! 
 
En ce qui concerne l’égalité des chances et la lutte contre les discriminations, le 
programme EQUAL 2000 est une mine. Il combine une assise législative et des 
programmes positifs. Le droit anticipe et il peut faire changer les mentalités. C’est 
la philosophie européenne. Nous sommes très confiants dans la force du droit.  
 
Je suis perplexe quant à la représentation implicite des sociétés dans le traité de 
Rome. Jérôme Gautié (2003) préconise d’équiper individuellement les personnes. 
Ceci est différent de dire qu’il faut adapter le marché pour que les individus 
puissent utiliser leur liberté. Il y a des entreprises, des consommateurs, des 
salariés, mais la consolidation de la cohésion sociale revient à l’État. 
Actuellement, nous sommes dans des problèmes compliqués : où s’arrêtent les 
services d’intérêt général ? Il y a aussi le problème de l’abus de position 
dominante. Il y a un problème de fondation générale du traité. 
 
Les concepteurs du traité de Rome avaient une grande confiance dans le fait que 
le développement des échanges allait générer un dynamisme.  
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C’est ce que l’UE mettait sur la table de la cohésion sociale. Initialement, on 
voulait mettre dans le traité que les pays auraient plus à répartir, grâce à ce 
dynamisme généré par l’UE, mais que ce serait ensuite à eux de répartir le 
surplus. Cela a été retiré du traité. Il est resté qu’au départ, l’UE traitait en creux 
seulement de la cohésion sociale. 
 
On a un bijou : la méthode ouverte de coordination. Les services généraux ne sont 
traités qu’en négatif. Ce n’est pas à l’EU de concevoir une notion d’intérêt 
général, c’est aux États membres à le faire. Quand il y a un conflit entre l’intérêt 
général (i.e. les services d’intérêt général) et la politique de concurrence sur le 
marché, c’est l’intérêt général qui doit prévaloir. 
 
L’UE est fondée sur un détour : elle est fondée sur quatre libertés et en creux, ces 
libertés peuvent avoir des effets négatifs. On va y penser mais c’est aux États 
membres à y veiller. 
 
Il y a une fausse alternative entre activation des individus et activation des 
réseaux. Je pense que la différence entre le modèle anglo-saxon et le modèle 
scandinave est minime. On contraint au travail par l’activation et on fait en sorte 
qu’il paie. C’est la même chose avec une politique de flexicurité : il s’agit d’une 
politique individualiste. On va faire en sorte qu’à travers l’individu, on construise 
la société. L’État dit aux gens : « faites la société ». La cohésion sociale consiste à 
passer de politiques sociales (i.e. L’État corrige) à des politiques de société (i.e. 
l’État fait en sorte que les acteurs sociaux soient responsabilisés). Je l’ai vérifié 
avec les politiques de logement par exemple. Il n’y a pas d’alternative entre le 
modèle anglo-saxon et le modèle scandinave. Cette alternative rassure les 
Français. Je ne comprends pas la différence. Je pense que la cohésion sociale est 
utilisée quand on abandonne les politiques sociales, quand l’État charge les 
collectivités de produire les sociétés. La conclusion ne colle pas avec ce que 
j’avais compris de la notion de cohésion sociale. Il y a un changement de 
paradigme qui se répand dans toute l’Europe. 
 
Les Portugais et les Finlandais nous sont plus proches que les Danois, qui sont 
inimitables. Par exemple, les Finlandais sont très attachés à la Sécurité Sociale, 
les Portugais ont des préfets. Ces deux peuples nous sont proches en termes de 
culture. Ils seraient choqués si on leur disait que si on renvoie au local, l’État se 
dessaisit. L’État ne perd pas forcément sa responsabilité, il se met dans une 
position de flexibilité et il continue de mobiliser des réseaux locaux. C’est le cas 
au Portugal.  
 
C’est justement le système libéral ! C’est l’art de gouverner à distance. C’est plus 
économique de moduler, de stimuler que d’avoir de lourdes administrations.  
 
Ce n’est pas un art qui est donné à tout le monde. Par exemple, l’Italie s’est 
lancée dans une réforme fédéralisante ambitieuse. Les politiques sociales, par 
exemple les minima sociaux, sont fixées par les régions. Mais les Italiens 
s’aperçoivent que ce système a des conséquences lourdes, notamment un 
phénomène de migration d’une région à une autre en fonction du niveau de l’aide 
sociale. Du coup, il y a une demande de recentralisation. Romano Prodi met en 
place actuellement un pilotage à distance. C’est une méthode ouverte de 
coordination à distance. Mais il va sûrement introduire des minima sociaux 
nationaux.  
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L’équipement individuel et l’accompagnement, les moyens collectifs s’opposent-
ils vraiment ? Sur l’accompagnement dans l’emploi, il faut à la fois une 
mobilisation de l’individu et une information sur les emplois vacants, information 
fournie par le service public. L’un n’exclut pas l’autre. 
 
Ce n’est pas une discussion théorique. Les pays misent plus ou moins sur le 
capital social. Les nouveaux États membres ont une défiance profonde à l’égard 
des partenaires sociaux. Le concept de dialogue social atteint ses limites. Dans 
certains pays, ce sont les collectivités territoriales qui vont doter les personnes 
d’un capital social. On parle actuellement beaucoup de cycle de vie à la 
Commission européenne. Est-ce que les gens construisent eux-mêmes leur 
trajectoire ou sont-ils accompagnés, épaulés ? Cette question divise. Le fait de 
puiser dans une force nationale pour créer de l’accompagnement est une décision 
nationale.  
 
Dans les négociations à l’OMC, on accepte des perturbations et on met en place 
des politiques de corrections. Y a-t-il une réflexion sur l’utilisation de l’outil 
fiscal, sur les taxes par rapport aux partenaires extérieurs ? Part-on du modèle 
européen pour peser sur les relations internationales avec les autres pays ?  
 
Le désarmement tarifaire (impôt communautaire) pour mieux organiser la 
protection communautaire n’a jamais été réalisé. Ce que vous dites est 
iconoclaste ! L’UE est libérale de ce point de vue.  
En ce qui concerne les services d’intérêt général, les États membres demandent à 
faire valoir l’acquis communautaire. Les négociations internationales doivent 
protéger les dispositions concernant les services d’intérêt général. Il n’y a pas de 
remise en cause des missions d’intérêt général sur le plan national. Les États 
membres nous demandent (La Commission) de faire valoir les acquis des services 
d’intérêt général dans la négociation internationale. 
 
Il y a un phénomène de rattrapage. On observe des disparités internes croissantes. 
Mais quelles sont les échelles pertinentes pour mesurer la cohésion territoriale ? 
Dans l’UE, les États membres sont sanctuarisés. Comment mesure-t-on cela ? 
Cale va être un des thèmes de la présidence française. Cette politique de cohésion 
territoriale est dans le collimateur des néo-libéraux, elle est menacée.  
 
L’avenir des fonds structurels dans les négociations en 2009 est en partie dans les 
mains de la France. Il peut y avoir un « trade-off » entre le fonds structurel et la 
PAC. La France peut y trouver l’occasion de se refaire une image, de se faire des 
amis. La carte des amitiés autour des financements bouge et peut donner des 
marges de manœuvre à la France. Cela pourrait aider à faire passer d’autres 
idées !  
En ce qui concerne les échelles, cela dépend beaucoup des États. J’ai l’impression 
que la cohésion sociale et économique a beaucoup perdu de sa territorialité. Les 
politiques structurelles du territoire doivent être réactivées car elles sont 
régulièrement polluées, déviées.  
 
Premièrement, on pourrait mesurer les effets des fonds structurels en les 
comparant avec ceux de l’Alena. 
Deuxièmement, les Roms ont obtenu à Budapest des fonds pour favoriser leur 
intégration, sans passer par un État. 
 
Sur le premier aspect, il faut plus que comparer avec l’Alena ! Il y a d’autres 
bonnes justifications pour l’existence des fonds structurels.  
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Les mobilités, par exemple, sont réactivées. On a été méfiants vis-à-vis des 
mobilités (exemple du plombier polonais …). Actuellement, il y a une évidence : 
il faut reconstruire le droit du travail européen.  
 
Sur le deuxième point, les Roms bénéficient d’un lobbying extraordinaire mais 
qui ne vient pas de l’UE à l’origine, ils sont passés par le Conseil de l’Europe. 
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INTERVENTION DE 
PIERRE BRÉCHON  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

1. Le « moral » dans 
les différents pays et 
le rapport à autrui 
 
 
 
 
 

  
Ma présentation suit d’assez près le texte distribué à l’avance, intitulé « La France 
dans l’Europe ». Ce texte collectif, signé ARVAL (2003), figure en postface d’un 
ouvrage présentant les résultats de l’enquête Valeurs de 1999 pour la France. Il 
situe la France par rapport aux autres pays d’Europe, ce qui n’était pas possible en 
2000, les résultats des autres pays n’étant pas disponibles. 
La présentation se structure en 3 parties : 
- le descriptif des thèmes abordés par l’enquête, avec, pour chaque grand 
domaine, la situation de la France par rapport à ses voisins (y a-t-il consensus ou 
dissensus des valeurs en chaque domaine ?) ; 
- les deux tendances d’évolution qui se dessinent, sur 18 ans (1981-1999) : le 
postmatérialisme et l’individualisation des cultures, qui progressent partout sur les 
18 années d’observation. Pourtant, si les évolutions de tous les pays sont 
parallèles, les différences entre pays restent très fortes : les formes de cohésion 
sociale ont une allure nationale ; 
- la France est à la charnière des pays du Nord et du Sud. Elle est proche des uns 
et des autres par certains aspects. Et pour l’avenir ? Les auteurs présentent un 
scénario d’évolution optimiste et un pessimiste. 
 
 
Dans tous les pays domine un sentiment de bonheur personnel (les personnes 
interrogées ne se déclarent pas forcément « très heureuses », mais « assez 
heureuses »). En France, le sentiment de bonheur personnel, lié au sentiment de 
maîtriser sa vie et son tissu relationnel proche, est élevé (91 % vs 86 % en 
moyenne des 15). On observe une spécificité grecque, sinon les pays présentent 
une homogénéité. 
 
Le jugement sur le système politique est plus négatif (5,2 en moyenne UE 15, 
encore moins, 4,7, pour la France). Sur ce point, les différences nationales sont 
notables, alors que les écarts sociodémographiques sont peu élevés. On observe 
ainsi un paradoxe entre une situation sur soi-même où l’on porte un regard positif 
et une situation sur la société où l’on est plus négatif. Ainsi, des gens en situation 
précaire se disent heureux, alors que des personnes de classe moyenne sont 
pessimistes sur la société. Ceci s’explique par le fait que l’on maîtrise son tissu 
relationnel proche, alors que la société est vécue comme lointaine. En termes de 
cohésion sociale, cela signifie qu’il n’y a pas de problème de cohésion sociale au 
niveau du réseau relationnel proche, mais qu’au niveau plus large, cela va moins 
bien.  
 
L’indicateur qui mesure la confiance à autrui est subjectif et semble fragile. La 
confiance (spontanée) à autrui est faible en France, comme dans l’Europe du Sud, 
alors qu’elle est élevée au Nord de l’Europe. L’adhésion aux associations -
indicateur plus objectif- montre aussi de fortes différences nationales, avec une 
solidarité sociétaire au Nord, une plus classique, communautaire, au Sud. Il y a 
par exemple un écart très important entre le Portugal et la Suède. Dans les pays du 
Nord, on fait confiance à son semblable, qu’on le connaisse ou non, alors que 
dans les pays du Sud, on fait seulement confiance à celui que l’on connaît. 
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La question du rejet des voisins est complexe. Il y a 14 catégories de rejet dans 
l’enquête. L’indice mesure une forme d’intolérance (la sélectivité dans la 
sociabilité avec le voisinage) Les écarts selon les pays sont forts. Il y a beaucoup 
de tolérance de principe (c’est important) mais aussi, dans la pratique, beaucoup 
de sélectivité à l’égard des voisins. 
 
Tableau 1 - Le moral et le rapport à autrui* 
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Suède 93 5.2 64 42 67 96 
Finlande 90 5.8  57 54 60 80 
Danemark 94 5.1 64 36 60 84 
Pays-Bas 95 6.3 59 65 67 93 
Grande Bretagne - 5.2 29 59 74 34 
Irlande 96 5.7 35 57 72 57 
Allemagne 84 6 33 57 49 51 
Autriche 90 5.8 31 60 57 67 
Luxembourg 93 6.3 25 49 62 59 
Belgique 91 4.8 28 51 50 66 
France 91 4.7 21 45 58 39 
Espagne 86 5.5 36 42 67 31 
Portugal 84 5.9 10 45 64 24 
Italie 79 4.3 32 54 62 42 
Grèce 66 4.6 18 66 62 48 
Ensemble 86 5.2 32 53 61 46 

Notes : 
(1) Se sentir très ou assez heureux (en %). 
(2) Moyenne des jugements sur le système politique du pays, de 1 à 10, 1 correspondant à 
un mauvais jugement et 10 à un bon. 
(3) Pensent qu’on peut faire confiance à la plupart des gens. 
(4) Part de la population qui rejette le plus 13 types de « marginaux » de son voisinage 
(quartiles). 
(5) % de personnes qui déclarent passer chaque semaine du temps avec leurs amis. 
(6) Membre d’au moins une association. 
*Les pays sont présentés dans un ordre reprenant le clivage géographique, du nord au sud 
de l’Europe. 
Source : Enquête sur les valeurs européennes, 1999-2000. 
 
Le domaine de valeur le plus reconnu est la famille (tableau 2). Ainsi, les valeurs 
familiales sont considérées comme très importantes par 86 % des Européens de 
l’UE à 15. On investit beaucoup autour des relations familiales. C’est la 
communication dans le couple qui est la plus valorisée. Les conditions matérielles 
sont déclarées comme moins importantes. Ceci renvoie à une vision idéalisée du 
couple. La famille se construit sur des relations individualisées : elle est une 
cellule que l’on construit, elle n’est pas « toute faite ». Mais cette famille 
individualisée n’est pas pour autant sans lien social, et le mariage peut concrétiser 
et inscrire la famille socialement : inscription dans l’espace (le nouveau couple est 
reconnu par les autres), inscription dans le temps (dans la descendance qu’on aura 
ou qu’on a déjà, dans l’ascendance dont on reconnaît l’apport). Seulement un 
Européen sur cinq considère le mariage comme dépassé (mais un Français sur 
trois). 
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Tableau 2 - Les valeurs familiales 
 

 Fa
m

ill
e 

trè
s 

im
po

rta
nt

e 
(1

) 

R
es

pe
ct

 
m

ut
ue

l 
co

up
le

 (2
) 

M
ar

ia
ge

 
dé

pa
ss

é 
(3

) 

Pr
in

ci
pe

s 
m

or
au

x 
(4

) 

Tr
ès

 
fa

vo
ra

bl
e 

av
or

te
m

en
t 

(5
) 

Suède 89 94 19 16 78 
Finlande 80 85 17 29 44 
Danemark 87 84 14 10 63 
Pays-Bas 79 94 24 27 42 
Grande Bretagne 88 80 24 38 32 
Irlande 91 86 22 37 9 
Allemagne 81 80 17 34 44 
Autriche 89 89 20 19 30 
Luxembourg 88 83 30 22 25 
Belgique 87 90 30 30 32 
France 88 89 34 25 47 
Espagne 86 78 16 30 32 
Portugal 84 65 25 36 32 
Italie 90 90 16 35 22 
Grèce 86 92 13 22 39 
Ensemble 86 84 21 31 37 

Notes : 
(1) La famille, très important dans sa vie. 
(2) Le respect mutuel, très important pour le succès d’un mariage. 
(3) Le mariage, une institution dépassée. 
(4) % en faveur de principes moraux intangibles. 
(5) approuve l’avortement à la fois quand la femme n’est pas mariée et quand un couple 
marié ne veut plus avoir d’enfant. 
Source : Enquête sur les valeurs européennes, 1999-2000. 
 
Les Européens investissent beaucoup dans le travail (tableau 3).  
 
C’est la deuxième valeur importante dans le « palmarès » des valeurs, après la 
famille. C’est aussi ce qui ressort des Eurobaromètres.  
 
Mais on note une volonté de plus en plus affirmée de garder du temps pour les 
loisirs. Les pays qui valorisent le moins le travail valorisent davantage les loisirs 
(le Sud catholique valorise plus le travail alors que le Nord protestant est plus 
favorable aux loisirs). Un Européen sur cinq semble reconnaître le « droit à la 
paresse » (un sur trois en France disent que le travail n’est pas une obligation). 
Mais le travail est un devoir social pour 60 % des Européens. 
 
Une forte majorité considère qu’une société juste doit satisfaire les besoins de 
base de tous (attachement aux filets de sécurité pour tous), mais les principes de 
l’économie libérale (concurrence) sont admis. Les Européens sont donc pour une 
économie dynamique, libérale, mais avec des filets de sécurité. 
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Tableau 3 - Sens du travail et valeurs économiques 
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Suède 54 48 12 58 71 52 74 
Finlande 51 24 26 61 68 52 59 
Danemark 39 30 9 69 47 48 61 
Pays-Bas 47 37 20 59 71 49 50 
Grande 
Bretagne 38 51 19 48 69 53 59 

Irlande 51 37 27 59 76 50 65 
Allemagne 44 38 19 63 61 62 66 
Autriche 65 29 12 81 62 62 74 
Luxembourg 52 45 29 66 59 54 52 
Belgique 64 48 30 62 74 44 49 
France 69 64 33 56 76 56 46 
Espagne 63 39 21 58 68 31 51 
Portugal 58 20 16 86 79 44 49 
Italie 61 24 23 66 69 33 57 
Grèce 57 29 27 63 84 28 60 
Ensemble 54 41 22 60 69 48 57 

Notes : 
(1) Trouver le travail très important dans sa vie. 
(2) Le travail devrait prendre une place moins grande dans notre vie. 
(3) Les gens ne devraient pas être obligés de travailler s’ils ne le souhaitent pas. 
(4) Travailler est un devoir vis à vis de la société. 
(5) Une société juste doit garantir les besoins de base pour tous (très important). 
(6) Les individus devraient avoir davantage la responsabilité de subvenir à leurs propres 
besoins (note 1-4). 
(7) La concurrence est une bonne chose (note 1-4). 
Source : Enquête sur les valeurs européennes, 1999-2000. 
 
La politique est le domaine le moins valorisé (tableau 4), probablement parce 
qu’elle ne fait pas partie de la vie quotidienne des individus. Or, ils investissent 
surtout dans leur quotidien, leur famille et leur travail. La politique relève de 
relations qui ne sont pas forcément gratifiantes. On observe néanmoins des 
différences sensibles entre les pays. En Europe du Nord, la politique est beaucoup 
plus fortement valorisée qu’au Sud, notamment en Espagne et au Portugal. La 
France est en position intermédiaire, mais plutôt du côté du Sud sur ce point. 
 
La pratique de certaines actions politiques (manifester, pétitionner) se développe 
partout, à des degrés divers, et elle est davantage présente en France que dans 
beaucoup d’autres pays européens. Cette pratique n’est pas plus fréquente chez 
les ouvriers que dans les autres catégories sociales. Ainsi, le rapport à la politique 
change ; il y a moins de fidèles engagés dans un parti mais de plus en plus des 
réactions ponctuelles sur des points précis sur lesquels les Européens se 
mobilisent. 
 
Il n’y a très peu de racisme de principe, l’idée d’égalité des individus est forte. 
Toutefois, la pratique est un peu différente : le principe de la préférence nationale 
à l’embauche est cité une fois sur deux.  
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Tableau 4 - Les valeurs politiques 
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Suède - 87 35 3 11 65 21 39  
Finlande 30 47 14 18 64 31 25 55 
Danemark 60 55 28 12 33 24 13 27 
Pays-Bas 72 61 34 8 27 33 27 37 
Grande 
Bretagne 

38 78 13 17 56 28 21 41 

Irlande 43 58 20 17 72 51 25 35 
Allemagne 60 48 25 10 56 27 15 50 
Autriche 64 56 16 14 71 26 15 55 
Luxembourg 51 50 27 11 46 53 38 39 
Belgique 42 71 39 20 50 32 30 52 
France 40 67 38 15 52 33 32 45 
Espagne 27 25 24 13 63 54 19 41 
Portugal 33 22 14 - 62 45 28 36 
Italie 39 52 33 21 60 58 15 46 
Grèce 44 33 38 28 84 42 11 16 
Ensemble 45 55 27 14 56 39 21 44 

Notes : 
(1) Indice avec intérêt politique, discuter politique avec ses amis, politique important dans 
la vie. 
(2) Avoir déjà signé des pétitions. 
(3) Avoir déjà suivi une manifestation autorisée. 
(4) Ne pas vouloir comme voisins quelqu’un d’une autre race et/ou des étrangers. 
(5) Souhaiter une préférence à l’embauche pour les Français. 
(6) Indice d’attitudes favorables aux immigrés, construit à partir de 4 questions.  
(7) Accepter un système politique avec un homme fort, n’ayant pas à se soucier du 
Parlement. 
(8) Accepter un système politique où les experts exercent le pouvoir. 
Source : Enquête sur les valeurs européennes, 1999-2000. 
 
La sécularisation des sociétés européennes ne cesse de progresser (tableau 5). Il 
n’y a pas disparition de toute croyance mais perte de prégnance de toutes les 
grandes religions. 
 
Au Danemark et en Grèce, appartenance religieuse et nationale sont imbriquées, 
tandis que la France fait partie des pays les plus sécularisés, avec les Pays-Bas. 
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2. Les évolutions 
 

Tableau 5 - Les valeurs religieuses 
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Suède 24 9 52 6 14 

Finlande 12 14 28 3 38 

Danemark 10 12 17 5 14 

Pays-Bas 54 26 30 6 22 

Grande 

Bretagne 
- 19 48 5 25 

Irlande 9 67 23 2 56 

Allemagne 23 30 34 7 27 

Autriche 12 42 18 2 37 

Luxembourg 28 32 27 7 26 

Belgique 36 28 26 8 26 

France 43 12 37 14 16 

Espagne 18 51 33 6 37 

Portugal 11 36 9 3 67 

Italie 18 54 11 3 62 

Grèce 3 43 15 2 68 

Ensemble 25 30 31 6 34 
Notes :  
(1) Déclarer ne pas appartenir à une religion. 
(2) Assister au moins une fois par mois aux offices religieux. 
(3) Se sentir non religieux. 
(4) Se dire athée convaincu. 
(5) Indice de croyance (croire en dieu, conception de ce dieu, importance de dieu dans la 
vie).  
Source : Enquête sur les valeurs européennes, 1999-2000. 
 
 
Deux tendances se font jour : 
- la montée de valeurs postmatérialistes (qualité de vie, épanouissement 
personnel). C’est parce que le niveau de vie est assuré que l’on peut se reporter 
sur des attentes d’épanouissement personnel. Le niveau de vie apparaît moins 
prioritaire, mais c’est moins vrai en Europe de l’Est ;  
- la montée des valeurs d’individualisation : on veut décider sa vie, expérimenter. 
On veut construire sa vie et ses relations personnelles, certes à partir de l’héritage 
parental, mais sans le reprendre tel quel, pour se fabriquer son propre système en 
faisant des « mix ». 
 
Cependant, ces évolutions se font tout en conservant des différences fortes entre 
pays. On ne se dirige pas vers une culture homogénéisée.  
 
Une explication de la montée de l’individualisation réside dans l’élévation du 
niveau d’instruction, du niveau de richesse et du niveau de vie, le développement 
des médias, la montée des classes moyennes salariées et l’explosion de 
l’urbanisation.  
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3. L’exception 
culturelle 
française 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Selon le niveau de développement, il subsiste des différences importantes de 
valeur. Mais on ne peut pas tout expliquer par les différences de développement. 
Il existe des traits culturels profonds, liés à l’histoire, que 50 ans d’UE ont peu fait 
bouger. Indépendamment des différences de développement, la culture protestante 
(au Nord) diffère fortement de celle du Sud, catholique, même si les sociétés 
actuelles sont sécularisées. Les Européens n’ont pas forcément conscience de ces 
matrices religieuses des cultures. 
 
En Europe du Nord, on a confiance en autrui, on regarde ensemble s’il y a un 
problème. En France, les organisations sont hiérarchiques, et on attend de l’État 
qu’il résolve les problèmes. 
 
La culture nationale reste un tissu fort pour la cohésion sociale.  
 
 
Je veux dans cette partie « partir en guerre » contre la notion d’exception 
culturelle française. Chaque pays a ses spécificités et sa dynamique culturelle. 
Au-delà du grand découpage Nord-Sud, il y a un système particulier de valeurs 
pour chaque pays lié à sa dynamique d’évolution. Ce système de valeurs reste un 
tissu fort pour la cohésion sociale. 
 
Quid de la dynamique culturelle française ? L’originalité de la France provient de 
ce qu’elle est à la fois un pays de vieille tradition catholique et de vieille tradition 
laïque.  
 
Du catholicisme vient la culture hiérarchique : on attend tout de l’État, les 
citoyens se mobilisant peu pour résoudre eux-mêmes leurs problèmes (la culture 
bureaucratique hiérarchique dans l’entreprise a été bien étudiée par Michel 
Crozier). De cette tradition hiérarchique vient aussi la faible politisation ainsi que 
la faible adhésion partisane et syndicale. 
 
Cette interprétation est évidemment un raccourci : il existe différentes traditions 
catholiques, le catholicisme social valorise les groupes intermédiaires et la société 
civile, mais il est minoritaire en France. 
 
La France est aussi un pays de tradition laïque, où la sécularisation est élevée. 
C’est une explication du passage à l’individualisation. La France se distingue des 
autres pays européens par une individualisation très développée. On y est tolérant 
à tous les comportements. Par exemple, la France a des attentes de permissivité 
(par rapport à la sexualité) qui sont fortes : la vie personnelle ne doit pas être 
contrôlée par les autres. Ceci implique que l’on ne doit pas juger les autres, donc 
qu’il faut être tolérant : puisque le domaine privé est sacré pour les individus qui 
ne veulent pas être contrôlés dans leur vie privée, ceux-ci doivent aussi respecter 
la vie privée des autres. 
 
Ce culte de la liberté privée est-il une menace pour la cohésion sociale ? Pas 
forcément, l’individualisation n’est pas synonyme d’individualisme. 
L’individualisation est la volonté d’être autonome, de décider par exemple d’être 
solidaire ou non, de choisir ses valeurs et non de les recevoir. L’individualisme 
consiste à toujours faire prévaloir dans ses choix son intérêt personnel. 
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Chez les jeunes Français, la demande de permissivité dans le domaine privé est 
très forte, mais, en ce qui concerne la vie publique, on note un renversement par 
rapport à la génération précédente, un retour au sens de l’ordre et de l’autorité. 
L’idée est que chacun fait ce qu’il veut dans la vie privée, mais qu’il doit 
respecter la vie publique. Cette idée progresse depuis 1999 dans la génération des 
18-29 ans. C’est un atout potentiel fort pour la cohésion sociale. 
 
Il faut cependant être prudent : les comportements ne sont pas toujours conformes 
aux valeurs. On est toujours plus exemplaire dans ses valeurs que dans ses 
comportements. Mais le système de valeurs est important.  
 
Deux scénarii d’évolution sont possibles pour la France : 
 
L’optimiste : une individualisation où chacun se veut original, mais est tolérant 
aux autres. On essaie de vivre ensemble. On évolue vers l’Europe du Nord pour la 
vie publique : on redécouvre et on renforce les solidarités sociales, locales, de 
groupe, comme dans le modèle scandinave. 
 
Le pessimiste : l’individualisation forte dérive vers l’individualisme, avec une 
perte de sens du lien social. On ne se préoccuperait pas beaucoup du bien-être 
collectif. 
 
 
Je suis frappé du caractère éthéré de l’analyse. On dirait que les valeurs sont 
indépendantes des institutions sociales. Dans les tableaux, la variable explicative 
est le national. La différence vient du pays. En fait, beaucoup de différences 
s’expliquent par la construction historique des institutions. 
 
Trois exemples :  
- Aujourd’hui, l’Europe est partagée entre les pays qui ont un mode de scrutin 
majoritaire (France, Royaume-Uni) et ceux qui ont un système de représentation 
proportionnel. Cela reflète des valeurs différentes.  
- En ce qui concerne la confiance, il y a un problème d’interprétation. La variable 
« associations » ne s’interprète pas de la même manière selon les pays car dans 
certains, on compte les syndicats et pas dans d’autres. 
- L’appartenance confessionnelle. Au Danemark, il y a un système d’Église 
d’État. Les gens paient l’impôt sur l’église.  
 
Il y a donc un problème avec votre interprétation qui est une culturaliste. En 
outre, vous n’avez pas précisé ce qu’est la culture profonde. C’est une notion peu 
précise. 
 
On peut peut-être trouver mon propos trop culturaliste. Mais je n’ai pas dit que les 
cultures étaient immuables, j’ai au contraire affirmé qu’il y a des dynamiques 
culturelles propres à chaque pays. Les cultures longues sont importantes. Elles ont 
une influence et le capital qu’elles constituent est en permanence retravaillé par 
les sociétés du moment. Il n’y a pas de fatalité des indicateurs évoqués. Quand on 
observe les résultats des enquêtes, on voit beaucoup d’évolutions lentes des 
valeurs. Mais on trouve aussi parfois, sur un point précis, une évolution rapide, 
signe d’un réagencement profond et rapide des valeurs dans un domaine 
particulier.  
Mon exposé, en un temps très court,  est probablement un peu trop caricatural. 
Chaque pays a beaucoup de sous-cultures différentes. Il y a notamment des 
différences régionales, qui sont plus fortes dans l’Europe du Sud qu’au Nord.  
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Les enquêtes sur les valeurs des Européens ne sont pas faites pour comprendre les 
groupes marginaux.  
 
Il y a plein de différences importantes dans une société, il y a du conflit culturel 
au sein de chaque société. Mais quand on fait une analyse de régression, toutes 
choses égales par ailleurs, le critère national se révèle souvent plus explicatif que 
les critères sociodémographiques classiques.  
 
Les institutions et la culture sont intimement liées. On peut lire l’une en 
considérant les autres. Les pays qui privilégient le scrutin proportionnel valorisent 
l’égalité entre les individus, ceux qui s’inscrivent dans la tradition majoritaire 
valorisent la stabilité gouvernementale. 
Quand on regarde la confiance dans les institutions, la confiance dans l’armée et 
la police reste élevée dans tous les pays. Il y a globalement un attachement des 
gens à l’État-Providence, à l’éducation. En revanche, la confiance est beaucoup 
plus faible dans le Parlement, la politique, les syndicats. 
 
Vous avez axé la cohésion sociale sur le capital social, politique. Mais vous 
n’avez pas développé la tolérance aux inégalités sociales. C’est peut-être une clé 
d’interprétation importante.  
Où mettez-vous le Royaume-Uni ? 
Il y a une bizarrerie à propos du Danemark sur les besoins de base (pourcentage 
faible : 47 %). 

 
En ce qui concerne le Danemark, il faudrait expliciter la spécificité de ce pays, 
cela permettrait probablement d’expliquer ce qui vous semble une contradiction. 
Chaque pays est en fait très complexe. 
 
Les inégalités sociales et économiques. L’enquête Valeurs n’est pas riche là-
dessus, il faudrait plutôt regarder l’enquête ISSP1 de 1999. Je ne suis pas 
spécialiste de cette question mais je peux essayer de donner mon sentiment. Il y a 
beaucoup de compassion dans les réponses. Les gens disent qu’il faudrait faire 
quelque chose pour les pauvres. Il y a une attente très forte de filets de protection 
(i.e. d’aides pour assurer les besoins de base des catégories les plus défavorisées). 
Mais en même temps, beaucoup pensent aussi qu’il faut que chacun se prenne en 
charge. L’inégalité n’est pas anormale, elle est en partie le résultat des efforts 
différents de chacun. Il y a un mélange de libéralisme (la croissance est favorisée 
par la liberté donnée aux entrepreneurs) et de volonté de maintenir des politiques 
sociales ambitieuses. 
 
Le Royaume-Uni a été religieusement marqué par l’anglicanisme : c’est une 
forme de christianisme qui allie certains traits protestants et certains traits 
catholiques. Par ailleurs, l’Angleterre, l’Écosse et le pays de Galles représentent 
au départ trois cultures différentes. Il y a donc une dynamique propre au 
Royaume-Uni comme dans tout pays. En Irlande, la culture catholique reste très 
forte, mais elle est marquée par la proximité et la domination anglaise. 

 
Vous avez parlé des disparités générationnelles et d’évolution à propos des 
jeunes. Mais qu’en est-il du vieillissement de la population européenne ? Je suis 
surprise que vos scénarii n’évoquent pas le vieillissement.  

 
1 International Social Survey Programme. 
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La taille des échantillons ne permet pas de mesurer les « groupes silencieux ». Les 
phénomènes qui cheminent silencieusement peuvent faire bouger un pays, sans 
que cette enquête puisse le mesurer.  
 
Dans l’enquête de 1999, on a observé une rupture de valeurs à 60 ans. La montée 
de l’individualisation est nette avant 60 ans. Les plus de 60 ans ont, au contraire, 
des valeurs plus traditionnelles. Le renouvellement des générations explique le 
changement des valeurs. Le système de valeurs de chaque génération se compose 
principalement dans la phase d’expérimentation que représente la jeunesse (en 
gros jusqu’à 25 ans). Ensuite, le système de valeurs se stabilise, les évolutions 
fortes ont eu lieu. Chaque génération a ses spécificités.  
 
Sur le deuxième aspect, l’enquête n’est pas le bon outil pour mesurer les attitudes 
des marginaux et des catégories les plus pauvres. Les échantillons sont petits, 
parfois seulement 1 000 individus dans un pays. On ne peut donc pas bien 
analyser les sous-cultures de ces groupes particuliers. En 1999, 1 821 individus 
ont été interrogés en France. En 2008, on espère avoir 3 000 individus si on 
trouve les financements nécessaires auprès des acteurs de la recherche publique. 
 
Pour comprendre la France, il faut plutôt lire Jules César De bello gallico que se 
référer au catholicisme ! Le fait que la culture catholique puisse expliquer les 
valeurs dominantes me paraît discutable. Sur la hiérarchisation vous avez raison, 
mais pour le reste, il faut être prudent. 
 
Avez-vous comparé la France à l’aide d’autres outils portant sur des échantillons 
plus grands :  
- l’enquête annuelle du CREDOC ; 
- le baromètre de la DREES ; 
- la grande enquête Identités et histoire de vie de l’INSEE ? 
On peut mettre en lien l’identité et le capital social. 
 
L’enquête du CREDOC porte sur la sociabilité associative. Les résultats sont assez 
concordants avec la nôtre. J’ai eu l’occasion de regarder l’enquête « Identités et 
histoire de vie » de l’INSEE, qui vient d’une tradition objectivante. Même si, dans 
cette enquête, on a voulu tenir compte des identités subjectives vécues, l’enquête 
reste très dépendante d’une culture INSEE qui tend à ne considérer que les 
variables situationnelles lourdes. Il y a beaucoup d’indicateurs objectifs et peu de 
subjectifs. C’est dommage. Notre enquête, au contraire, ne contient pas assez 
d’éléments objectifs pour saisir notamment les comportements. 
 
Comment expliquer la participation électorale exceptionnelle de la dernière 
présidentielle ? 
 
Les valeurs politiques sont pérennes et assez stables, alors que les comportements 
électoraux se forment à un moment donné, dans un contexte précis qui a de plus 
en plus d’importance. On n’est donc pas sur le même registre. Si on regarde le 
taux de participation aux élections, on observe une relative stabilité jusque dans 
les années 80. Le taux d’abstention a augmenté dans tous les pays européens à 
partir de la fin des années 80. Pour la France, cette augmentation s’explique, non 
pas par la progression de l’abstention permanente (13 % des individus sont des 
abstentionnistes permanents) ou des non inscrits (la non-inscription est également 
stable et liée à des critères sociaux : les catégories moins intégrées socialement 
sont plus fréquemment non inscrites), mais par la montée de l’abstention 
intermittente. Ceci peut s’expliquer par la tendance à l’individualisation.  
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Cette évolution a atteint un point culminant en 2002. La conjoncture était peu 
mobilisatrice au premier tour de la présidentielle car les deux candidats étaient 
déjà au pouvoir. 36 % des jeunes n’ont pas voté au premier tour parce qu’ils ne 
voyaient pas le sens de leur vote. De plus en plus, dans les jeunes générations, on 
va voter, non par devoir, mais parce qu’on estime que c’est important de se 
mobiliser. La participation électorale a été forte au deuxième tour, et elle a surtout 
augmenté chez les jeunes. Le sens du vote (non à Le Pen) était là très clair. Il y a 
donc eu moins d’écarts générationnels au second tour. On a observé à nouveau un 
écart fort selon les âges aux législatives de 2002, les jeunes ne se mobilisant pas 
facilement pour voter pour des députés inconnus. En 2007, à la présidentielle, la 
conjoncture est inversée par rapport à 2002 : les candidats ont réussi à se donner 
un profil de personnes neuves, ils ont intéressé les électeurs. Le taux d’abstention 
fut alors faible. Mais il risque de remonter très fortement pour les élections 
législatives. Comment se prend finalement la décision électorale de chaque 
individu ? Jouent à la fois : 
- les valeurs politiques pérennes auxquelles on croit, 
- l’enjeu politique du moment, c’est-à-dire le contexte, 
- la personnalité du candidat, à savoir sa dose de « présidentialité ». 
Le choix électoral est un mix de tout cela. 
 
Dans toutes les études, la France apparaît comme un pays moyen, entre le Nord et 
le Sud. Est-ce vraiment un trait caractéristique de la France ou est-ce un effet de 
composition, c’est-à-dire la résultante de comportements contrastés ? Est-il 
possible de repérer en France des systèmes de valeurs qui s’opposent ? 
On constate des évolutions parallèles, sauf dans certains cas. Si on regarde la 
fécondité, on observe que les taux de fécondité vont se croiser, les pays les plus 
féconds à la génération précédente devenant les moins féconds aujourd’hui. 
Comment expliquez-vous ces évolutions opposées ?  

 
La France serait un pays moyen parce qu’il y aurait peu de différences entre les 
Français ? Parce que ce serait un pays cohérent ? C’est trop simple. En reprenant 
les indicateurs de l’enquête, on peut montrer que sur certains aspects, il y a peu de 
dispersion des réponses. Dans d’autres domaines, les écarts sont plus importants. 
Par exemple, sur certains enjeux politiques, sur les croyances religieuses … 
 
L’orientation du vote dépend toujours fortement de l’orientation religieuse des 
individus. Les catholiques pratiquants réguliers (moins nombreux) votent très 
souvent à droite. L’évolution se produit parmi les sans religion qui sont devenus 
beaucoup plus nombreux et votent moins qu’avant à gauche. Cette corrélation 
entre l’identité religieuse et vote droite/gauche se retrouve dans tous les pays 
européens. 
 
Il y a un paradoxe : les pays de l’Europe du Sud (Italie et Espagne) sont marqués 
par le catholicisme et pourtant leur taux de fécondité est bas. En France, pays 
sécularisé, le taux est nettement plus fort. C’est compliqué à comprendre du point 
de vue de la religion. Cela tient à la structure familiale : le jeune Italien quitte très 
tardivement sa famille. C’est peut-être une clé explicative, qui nuance le rôle de 
valeurs. Les comportements sont parfois décalés par rapport aux valeurs ! 
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Personne n’est d’accord sur la définition des classes moyennes. Une première 
définition, pas très intéressante, consiste à définir comme classes moyennes « les 
classes qui ont des revenus moyens ». Mais, des discordances existent. Aux 
extrêmes on trouve Piketty qui intègre dans les classes moyennes la tranche de 
revenus comprise entre les 90 et les 95 % des plus aisés (groupe qui se situe 
presqu’au double du revenu moyen) car leurs revenus relèvent du travail et non du 
capital. On rejoint ici la notion de « middle class » au sens britannique.  A l’autre 
extrême, on a ceux qui font du Français médian à 1 500 euros par mois le membre 
typique des classes moyennes.    
 
Sociologiquement, cela ne veut pas dire grand chose. Une manière plus 
intéressante est d’essayer de conceptualiser. Les catégories socioprofessionnelles 
(CSP, ou PCS) constituent  un outil relativement intéressant, qui prend en compte 
la place dans la sphère du travail et qui hiérarchise les ménages de salariés en 
fonction de 4 grandes catégories (ouvriers, employés, professions intermédiaires, 
cadres et professions intellectuelles supérieures). 
  
 
La sociologie française a longtemps eu une vision bipolaire de la structure sociale 
avec à un pôle la bourgeoisie à l’autre, la classe ouvrière. Dans cette 
représentation, les classes moyennes (traditionnellement il s’agissait de la petite 
bourgeoisie  artisans, commerçants, employés ...) ne pouvaient que constituer une 
catégorie floue, sans existence autonome, dépendante qu’elles auraient été des 
deux autres grands pôles. 
 
Cette position de la sociologie française traditionnelle a généré un long désintérêt  
pour le sujet des classes moyennes et une maladresse pour les traiter. Comme, par 
exemple, celle de classer, comme ça a été fait durant  longtemps, les « cadres 
moyens » et les « employés » dans la même catégorie de « classe moyenne ». Ce 
qui faussait les approches au niveau des principaux indicateurs, revenus diplômes, 
etc., les employés étant beaucoup plus proches des ouvriers que des cadres 
moyens (ancienne désignation des professions intermédiaires). De plus, étant une 
catégorie fortement féminisée, un grand nombre d’employés sont des femmes, 
mariées à des ouvriers.  
 
Dans les années 1970-1980, une nouvelle génération de chercheurs a lancé des 
travaux sur les nouvelles « couches » ou « classes » moyennes salariées, 
auxquelles ils accordaient une certaine autonomie plutôt qu’une dépendance à 
l’égard des deux grands pôles, une vision propre du monde qu’elles s’étaient 
forgé, en position fréquente de mobilité sociale autrement dit des carrefours. La 
création de tous ces nouveaux emplois favorisait en effet des trajectoires de 
mobilité sociale ascendante.  
 
Ce courant de la sociologie avait fini par acquérir une vraie légitimité puis est vite 
apparu comme étant à contre-courant. Participant pleinement du modèle culturel 
des nouvelles classes moyennes, à savoir le déni de la hiérarchie et 
l’euphémisation de la conflictualité du social, une grande partie des sociologues 
ont eu tendance à universaliser leur propre vision du monde, celle d’une société 
postindustrielle désormais exclusivement constituée d’une seule vaste classe 
moyenne !  
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2. Les nouvelles 
classes moyennes 
salariées des 
années 1970-80 
 
 
 
 
 
 
 

Loin d’avoir évolué vers la « moyennisation » généralisée, la société française du 
tournant du XXIème siècle comportait toujours 2/3 des emplois relevant des 
couches populaires (ouvriers + employés) et un peu moins si l’on prend en 
compte les ménages (57 %), proportions qui n’ont pas bougé depuis deux 
décennies. 
 
Depuis un certain temps les lectures se sont stabilisées. Tout le monde semble 
s’entendre aujourd’hui pour situer les classes moyennes autour d’un groupe 
constitué des « professions intermédiaires » qui en formerait la catégorie centrale. 
Cependant, dans la catégorie des « cadres », certaines professions, comme les 
professeurs du secondaire, sont également très proches. A l’heure actuelle, la 
classe moyenne, ou plutôt les classes moyennes, se situent, en termes de CSP, 
autour du groupe social regroupant les catégories 3 et 4 de l’INSEE. 
 
Après avoir été floue et peu cohérente à leur égard, dans les années 1980-1990, la 
sociologie française a accordé un poids excessif aux classes moyennes voyant une 
société française allant vers la « moyennisation généralisée », où les frontières de 
classes n’existeraient plus et où les pratiques et niveaux de consommation des 
classes moyennes se seraient diffusées à travers toute la pyramide social. On 
trouve cette vision de la « moyennisation généralisée » chez des auteurs comme 
Mendras et Touraine.  
 
 
C’est de ce modèle et prenant acte du travail de ses aînés, qu’est parti Louis 
Chauvel (2006) dans son ouvrage Les classes moyennes à la dérive. Il s’agit 
essentiellement des professions intermédiaires et certaines professions classées en 
cadres supérieurs (comme les enseignants), du secteur public. Ce sont celles qui 
ont connu la croissance numérique la plus forte durant les Trente Glorieuses, avec 
un fort développement de l’État-providence, dans les secteurs tels l’enseignement, 
la santé, la culture. Mais aussi un fort accroissement des emplois de cadres dans le 
secteur privé. Toutes ces professions étaient basées sur des diplômes (et des 
compétences spécifiques). Ces couches sociales, émergées assez brusquement 
dans l’espace socio-économique, venues d’horizons sociaux divers, ont été 
porteuses d’un modèle culturel nouveau, qui s’est exprimé dans divers 
mouvements sociaux, à commencer par Mai 68, mais aussi les mouvements 
contestataires des années 1970, qui concernaient les mœurs, le cadre de vie, plus 
que la sphère du travail.  
 
Ces couches sociales, par leur « agitation » sociale et culturelle, ont acquis une 
visibilité plus large que celle de leur poids numérique proprement dit. Elles sont 
arrivées dans la carrière avec des emplois relativement rémunérateurs, dans des 
trajectoires de mobilité ascendante. Chauvel estime que tout s’est passé comme si 
cette génération avait fermé les portes derrière elle, les nouvelles générations étant 
en situation de déclin. 
 
L’argumentation s’appuie, tout d’abord, sur le retournement de conjoncture qui 
s’est produit avec la fin du modèle fordiste de production. Les salaires nets ont 
marqué le pas en termes de croissance (3,5 % de croissance annuelle pendant les 
Trente Glorieuses, 0,5 % par la suite). Dans le secteur public, les salaires nets ont 
même connu un recul en valeur réelle. 
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 L’autre argument de Chauvel pour illustrer le déclin ou la dérive des classes 

moyennes est celui du déclassement. Que sait-on aujourd’hui de ce phénomène, 
quel est son degré de « réalité ». Dans un article des Données sociales de l’INSEE 
de 2006, l’auteur constate que l’inégalité d’accès aux statuts supérieurs a 
augmenté sur la dernière période mais surtout pour les enfants d’employés et 
d’ouvriers (Dupays, 2006). Les professions intermédiaires, après avoir été un 
tremplin de mobilité ascendante, voient stagner l’accès de leurs enfants vers les 
catégories cadres. Chauvel évoque dans une note de bas de page (op. cit., p. 75) 
que l’un de ses doctorants a mis en évidence le doublement des effectifs en 
déclassement parmi les trentenaires d’origine classes moyennes de 2003, par 
rapport à ceux des années 1980. On peut rétorquer ici, que dans la dernière 
période, post-fordiste, les entrées dans les carrières sont plus tardives, les études 
plus longues, la précarité marque les premières situations d’emplois, et qu’une 
position à trente ans ne présume pas d’un déclassement définitif.  
 
« Pour les nouvelles générations, le soutien de famille devient un moyen essentiel 
de (sur)vie » écrit Chauvel (op.cit., p. 78). Les entrées plus tardives et plus 
précaires dans les vies professionnelles contraignent, en effet, souvent les jeunes à 
avoir recours aux aides familiales (quand celles-ci sont possibles), ce qui entre en 
contradiction avec une des valeurs centrales des nouvelles classes moyennes, 
l’autonomie. 
 
« La société fondée sur la mendicité familiale doit s’attendre à faire face tôt ou 
tard à une impasse civilisationnelle » (op. cit., p. 80). On peut rétorquer, que c’est 
sans doute la génération précédente, et la conjoncture particulièrement favorable 
des Trente Glorieuses, qui avait constitué une exception historique.  
 
Toutes les enquêtes montrent que l’entraide familiale, y compris de services non 
financiers, est plus importante parmi les classes moyennes et supérieures que 
parmi les classes populaires.  
 
Il s’agit là d’un processus d’évitement du déclassement que les classes moyennes 
supérieures ont su ou pu préserver. Cela a en effet comme contrepartie une perte 
d’autonomie des jeunes adultes, qui constitue néanmoins un moindre mal. De plus 
la préservation ou l’entretien de liens familiaux forts, est aussi corrélée, selon 
toutes les enquêtes, avec l’entretien ou la capitalisation de liens extra-familiaux, 
liens sociaux, forts. Les cadres moyens et supérieurs sont aussi par rapport à cette 
dimension mieux placés que les classes populaires.  
 
Une autre cause du déclassement des jeunes générations de classes moyennes, 
selon Chauvel, et du nécessaire recours à l’aide familiale, réside dans le coût du 
logement.  
 
L’achat du logement, en accession à la propriété, représentait pour les classes 
moyennes des années 1970, une constitution de patrimoine qui s’est faite dans de 
bonnes conditions (en raison d’une inflation forte, les taux d’intérêt réels étaient 
très bas). Il se présentait de nombreuses possibilités d’achat, en centre ancien ou 
lotissement péri-urbain, souvent grâce à des financements de type PAP (prêt 
d’accession à la propriété) qui étaient avantageux.  
 
Pour les jeunes générations, les conditions d’accès au logement sont beaucoup 
plus difficiles (et de plus ils n’émargent pas aux conditions d’accès au logement 
social). Mais Chauvel compare les mêmes espaces urbains à trente ans de 
distance.  
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Habiter, il y a trente ans, certains bâtiments dégradés des 10ème, 11ème, 20éme 
arrondissements de Paris, pouvait demander une certaine abnégation. Comparer 
ces lieux d’habitat avec ce qu’ils sont devenus, a peu de sens.  
 
Les trentenaires de maintenant font la même chose que leurs aînés en première 
couronne de banlieue parisienne, où ils réaménagent des locaux artisanaux ou 
industriels. Cela s’appelle un processus de « gentrification ». Et cette potentialité 
d’améliorer la valeur d’un quartier anciennement dégradé, et dont les classes 
moyennes ont été dans les années 1970 les protagonistes, a encore quelque réalité 
pour les nouvelles générations de classes moyennes, dans certains espaces 
urbains, centraux pour les villes de province et péri-centraux pour l’agglomération 
parisienne. 
 
Le dernier chapitre du livre de Chauvel porte sur les classes moyennes sans 
projet : « La vigoureuse dynamique de moyennisation repérable entre 1965 et 
1985 est clairement suspendue depuis vingt ans » (op. cit., p. 88). Cette 
affirmation repose sur une vision mendrasienne de la moyennisation généralisée, 
basée sur la constatation de la montée des emplois du tertiaire, des emplois du 
secteur des services pendant les vingt dernières années du vingtième siècle, mais 
les classes populaires dans la même période sont demeurées largement 
majoritaires (cf. supra). Les chiffres les plus récents montrent que la catégorie des 
ouvriers continue à baisser en effectifs et en structure, et que la catégorie 
employés semble stagner pour la première fois depuis longtemps.  
 
D’autre part, les professions intermédiaires et les cadres et professions 
intellectuelles supérieures continuent à croître, en structure, parce que la nouvelle 
organisation productive, nécessite plus d’emplois basés sur des qualifications et 
des certifications. Les métiers classés dans ces catégories sont plus nombreux. 
Cela ne signifie pas pour autant l’entrée dans des conditions de vie et de travail 
comparables à ce que vivaient les classes moyennes des années 1970-1980. 
 
Ce qui fait vivre les classes moyennes dans une vision pessimiste d’elles-mêmes, 
c’est la dégradation des conditions d’emploi. Aujourd’hui, des périodes de 
chômage pourront être présentes dans les trajectoires professionnelles des 
membres de ces couches sociales, conditions inconnues de la génération 
précédente. Mais ne l’oublions pas les conditions sont encore bien plus mauvaises 
pour les membres des couches populaires (plus de chômage, plus de précarité). 
 
On ne peut donc pas vraiment parler d’un arrêt de la « moyennisation », il y a 
plutôt reprise ou montée de la moyennisation, au sens du poids croissant des 
classes moyennes dans la structure sociale, mais qui ne correspond pas au modèle 
précédent.  
 
Les classes moyennes salariées des Trente Glorieuses, du secteur public, mais 
également du secteur privé, avaient un relatif sentiment d’identité d’elles-mêmes, 
non pas dans le sens traditionnel d’une conscience de classe, mais elles 
partageaient avec leurs semblables, une vision du monde, une représentation de 
leur position et de leur devenir. C’est, par exemple, ce qu’a montré Bouffartigue 
(2004). L’auteur montre la fin du modèle du « salariat de confiance », pour des 
cadres qui sont désormais une catégorie éclatée, parfois plus proches des 
employés que des dirigeants.  
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 Les classes moyennes du secteur public ont vu le modèle qu’elles portaient -la 
chose publique, le service public- discrédité par l’idéologie ambiante, par les 
directives européennes. L’image sociale qui était la leur s’est délitée (de la même 
manière que la classe ouvrière avait vu son modèle culturel éclater, mais depuis 
plus longtemps et plus profondément). 
 
Le modèle de la « moyennisation » (au sens de la diffusion du modèle des classes 
moyennes à l’ensemble), c’est-à-dire, de l’égalitarisme, de l’égalité des chances, 
de l’ « individualisme collectif », que les classes moyennes « proposaient » aux 
classes populaires, a vécu. Et les places y « paraissent » de plus en plus chères 
(entraînant un sentiment de crainte, de ne plus eux-mêmes y avoir de place, d’où 
ces rapports parfois hystériques à l’école et la réussite scolaire de leurs enfants). 
Mais l’inéluctabilité des places restreintes -de positions « moyennes »- dans ce 
genre de configuration productive, n’est pas certaine. Avec un modèle plus clair 
de représentation du type de société à mettre en place, la société française pourrait 
connaître une évolution à la scandinave, où la « moyennisation » généralisée est 
réelle, au  niveau des conditions de vie et des types d’emplois occupés.  
 
Mais le problème des classes moyennes françaises est effectivement leur rapport 
aux classes populaires. Déjà en 2002 c’est l’aveuglement de Jospin et de la 
plupart des socialistes à leur égard, qui avait fait perdre la gauche. C’est ce 
problème non résolu qui a répété l’échec en 2007, c’est-à-dire l’incapacité à 
proposer un modèle un peu plus universel, à portée plus ouverte que celle de sa 
propre vision du monde.  
 
Mais les classes moyennes ne sont pas non plus à la dérive ou dans le marasme. 
Contrairement aux classes populaires, leur comportement de vote par exemple, ne 
révèle pas d’anomie. Elles ne dérivent pas vers l’extrême droite ou vers 
l’abstention  (qui sont deux grands indicateurs d’anomie qui ont atteint les votes 
des couches populaires). Les classes moyennes-supérieures, sont parmi celles qui 
ont les taux de participation les plus élevés aux élections, quelles qu’elles soient. 
Le principal problème des classes moyennes c’est de vouloir fermer la voie 
d’accès, tant elles sont peu sûres d’elles-mêmes, et dans la crainte de voir les 
places qu’elles occupent en nombre trop restreint pour pouvoir y placer leurs 
enfants.  
 
Cette crainte est assez homologue, à mon avis, à celle qui avait présidé à la mise 
en place des trente-cinq heures, le travail est une denrée restreinte (et même « une 
valeur en voie de disparition », cf. André Gorz, Dominique Méda et les tenants de 
la thèse de la « fin du travail ») à diviser donc en le plus grand nombre possible de 
bénéficiaires.   
 
Les classes moyennes, dont les représentations sont fissurées et incertaines, n’ont 
plus le sentiment d’avoir en main le sens de l’Histoire, contrairement à la 
génération précédente. Cependant, elles sont plutôt mieux armées que d’autres 
pour affronter les difficultés contemporaines : par exemple le modèle dont elles 
étaient porteuses précédemment, le libéralisme culturel, mâtiné d’individualisme, 
les rendent plus aptes à affronter les exigences du modèle de production post-
fordiste contemporain ou chacun est sommé de construire sa vie personnelle mais 
surtout professionnelle (« self-monitoring agency », disent les sociologues 
britanniques). Se gérer soi-même constamment, en s’adaptant, en améliorant son 
« employabilité », en alternant formation et emploi ... 
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Cet univers conceptuel est encore complètement étranger aux classes populaires 
qui sont beaucoup plus en difficulté devant ce paradigme contemporain. 
Réactivité-réflexivité sont, en revanche, des dimensions dont savent se saisir les 
jeunes diplômés des classes moyennes. 
 
Avant de conclure, je rappellerai encore que vis-à-vis d’autres indicateurs de 
conditions ou de pratiques, les classes moyennes sont toujours en meilleure 
position ou ont même encore amélioré leurs positions, ce qui prouve que les 
jeunes générations sont concernées également.  
 
Comme domaines où les classes moyennes confirment leur domination depuis des 
années on peut citer par exemple : la réussite scolaire, les pratiques culturelles 
cultivées (toujours aussi distinctives), l’état de santé (les inégalités en matière de 
morbidité n’ont pas bougé depuis des décennies).  
 
En conclusion, même si la période est plus dure à vivre pour les classes 
moyennes qu’il y a trente ans, elles sont en meilleure position pour affronter les 
« incertitudes » de la société contemporaine que les couches sociales peu 
éduquées pour lesquelles l’adaptation au changement est encore plus difficile. 
 
 
 
Comment expliquer que les évolutions des courants sociologiques français et 
anglais aient été inverses ? Est-ce lié à l’état des sociétés ? 
 
Y a-t-il des sociologues autres que Chauvel qui travaillent sur les classes 
moyennes ? 
 
Je suis choquée que l’on dise que les classes moyennes ont refermé la porte 
derrière elles. Denis Clerc (2007) critique l’approche de Chauvel. 
 
J’ai repris le terme de marasme car il correspond au sens commun, à ce que l’on 
entend actuellement. On m’a demandé de discuter cette position. Mais je ne me 
situe pas dans ce vocabulaire. 
 
Pour ce qui est de la première question, les Anglais sont davantage une société de 
classes. Le mot classe n’est pas un gros mot comme en France depuis les années 
1960. Les Anglais ont donc continué à travailler sur les classes moyennes et les 
classes ouvrières. Il y a beaucoup de travaux sur les Working Class, parce qu’ils 
n’ont pas de complexe. C’est naturel pour eux de travailler dessus. En France, à 
cause de l’emprise du marxisme, les classes moyennes étaient mal vues. Soit elles 
n’avaient pas d’existence, soit elles n’étaient que la petite bourgeoisie, et c’était 
grossier de travailler dessus. C’était un objet non pertinent lorsque je suis rentrée 
au CNRS. Cela n’existait pas pour Bourdieu. Jean Lojkine (2005) a travaillé dessus 
(« Adieu la classe moyenne »), mais il est aujourd’hui à la retraite. Je ne connais 
pas d’autres auteurs contemporains travaillant sur les classes moyennes, à part 
Louis Chauvel1.  

 
1 Signalons cependant les travaux de l’historien Jean Ruhlmann (2001) 
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On peut distinguer plusieurs éléments de nature différente. 
 
Un groupe existe toujours par rapport à un autre groupe. Chauvel mélange les 
questions intergénérationnelles et de classes moyennes. On ne peut pas comparer 
des groupes à deux instants différents car les conditions sont différentes. En outre, 
Chauvel est confus sur le terme même de génération. 
 
Le problème est de savoir comment se positionnent les catégories 
socioprofessionnelles intermédiaires dans le reste de la société. Ce n’est pas 
qu’une question de revenus. Il y avait une sorte de stabilité dans la position 
d’emploi des classes moyennes. N’est-ce pas l’une des ruptures actuelles, avec 
des emplois devenus plus instables ? Les emplois sont plus instables pour les 
jeunes. Y a-t-il une instabilité des classes moyennes dans la période récente ? Il 
est probable que leur situation se soit dégradée mais moins que pour les catégories 
en dessous. 
 
Faire le tour de la question des classes moyennes serait très important, mais par 
quel bout l’aborder ? Seulement par les catégories socioprofessionnelles ? Les 
catégories socioprofessionnelles et la place dans le cycle de vie ? Comment 
caractériser cette population ? En quoi ont-elles des stratégies particulières ? Un 
point très important est l’école. Une partie de ce qui se joue actuellement relève 
de la stratégie scolaire. Les classes moyennes s’en sortent mieux. L’école 
continue de donner un avantage fort dans la vie. Ce qui manque, c’est de 
positionner ce groupe par rapport aux autres. Quelle est la différence qui s’est 
créée ou réduite entre ouvriers, employés non qualifiés d’un côté et professions 
intermédiaires, cadres de l’autre côté ? Ceci est très différent de la porte fermée 
telle que la conçoit Chauvel.  
 
Autre problème, à force de se focaliser sur l’aspect intergénérationnel, on masque 
les inégalités actuelles. Parler des inégalités intergénérationnelles évite de parler 
des inégalités instantanées. Il y a davantage d’inégalités scolaires entre les jeunes 
actuellement que lorsque je suis sorti du système scolaire.  
 
La situation actuelle est bien pire pour les classes populaires que pour les classes 
moyennes. Les revenus ont évolué négativement, mais c’est la même chose pour 
tout le monde. Il n’y a pas eu de resserrement général. La qualité du travail s’est 
peut-être dégradée pour les classes moyennes, mais c’est pire pour les classes 
ouvrières. Ce qui s’est le plus dégradé pour les classes moyennes, c’est l’image 
sociale des professeurs du secondaire et du supérieur, comme s’est dégradée 
l’image du service public. Les logements sont plus chers, mais c’est vrai pour tout 
le monde. 
Les classes moyennes continuent de bénéficier de certains avantages :  
- Concernant le chômage : il est deux fois moindre. Cela vaut pour les jeunes et 
les plus âgés.  
- Concernant l’état de santé, c’est-à-dire l’espérance de vie, la morbidité, qui ne 
bougent pas. Les instituteurs, le public plus que le privé, restent bien classés. 
L’écart entre classes sociales reste le même. La gestion du corps est différente 
entre les classes sociales. Les classes moyennes gèrent leur corps comme un 
capital.  
- Concernant les pratiques sociales et culturelles : les classes moyennes ont des 
réseaux sociaux plus fournis, elles vont davantage au musée, au théâtre, sont plus 
souvent membres d’associations. Tout ceci constitue un capital social et culturel.  
Concernant la réussite scolaire : les chances des ouvriers d’accéder aux grandes 
écoles ont diminué depuis les années 1970. 



 LE MARASME DES CLASSES MOYENNES 
 

 

 56

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

S. Ponthieux 
 
 
 
 
 
 

C. Bidou 
 
 
 
 
 
 

J. Delors 
 
 
 

C. Bidou 
 
 
 
 
 

J. Nestor 
 
 
 
 
 
 
 

C. Bidou 

- Concernant les conditions de logement : elles sont meilleures pour les couches 
moyennes et supérieures. Or il y a un lien très fort entre conditions de logement et 
réussite scolaire. 
- Concernant la localisation du logement (i.e. quartier favorisé ou non), qui 
constitue un capital social, les classes moyennes et supérieures ont été très habiles 
dans le processus de gentrification : elles ont transformé des quartiers dégradés en 
capital social en rendant des quartiers dégradés attractifs, y compris pour les 
classes aisées. Ce processus n’est pas conscient. Des enfants des couches 
populaires en profitent parfois par un contact culturel, lorsque les parents des 
classes populaires sont proches des classes moyennes (quand il y a cohabitation).  
 
Il y a une ambiguïté entre classe et génération qui est gênante. 
C’est un vrai problème que de ne pas pouvoir définir ce dont on parle. Les 
différentes manières d’aborder les classes moyennes sont déconcertantes. Par les 
revenus, c’est ad hoc. Qu’est ce que ce paquet « classes moyennes » ? Dans les 
travaux anglo-saxons, il y a une classe moyenne du haut, du milieu et du bas. De 
quoi parle-t-on ? 
 
Il faut bien partir de quelque chose. On pourrait dire la même chose des ouvriers, 
entre ceux qui ont des revenus réguliers et qui sont propriétaires de leur 
appartement, et ceux qui sont précaires. Mais il est vrai qu’il y a un écart. Les 
indicateurs (santé, pratiques culturelles, etc.) montrent certaines homogénéités. 
Les emplois des classes moyennes requièrent également un diplôme. On 
trouverait un peu la même chose en prenant les diplômes. 
 
Il faut établir une distinction entre le capital économique, le capital culturel et le 
capital d’organisation. C’est important d’essayer de caractériser les classes 
moyennes. Le capital d’organisation devient de plus en plus explicatif.  
 
C’est l’approche des sociologues anglais. Le capital d’organisation correspond au 
fait de se constituer un petit réseau dans une entreprise. Mais il est de plus en plus 
friable. Le capital culturel ne se déprécie pas. Il faut croiser type de capitaux et 
fraction de classes moyennes. Cela pose problème mais il faut bien partir de 
quelque chose.  
 
Je suis troublé par la contradiction entre le constat pessimiste de Chauvel et 
l’analyse de Goldthorpe The service class (1995). Peut-on en déduire que les 
classes moyennes ont évolué différemment en France et en Grande-Bretagne ? 
N’y a-t-il pas un problème de définition ? Le niveau intermédiaire est le lieu où 
les gens se croisent vers le haut et vers le bas. Ne finit-on pas par définir comme 
classe moyenne ce qu’on a conclu être la classe moyenne ? En d’autres termes, on 
donne la définition par rapport à la conclusion que l’on souhaite.  
 
L’analyse de Goldthorpe (1987), sur la middle class en Grande-
Bretagne correspond à peu près aux cadres et professions intermédiaires. Il y a 
une assez grande entente sur la définition. Elle est acceptée parmi les économistes 
car c’est un terme socialisé depuis des années, même s’il y a de l’hétérogénéité.  
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Il y a peut-être une perception plus optimiste de la middle class en Angleterre car 
ces couches sociales n’ont pas été affectées comme nous par le chômage, et leur 
revenu a augmenté pendant 30 ans. Chauvel aurait eu du mal à écrire l’effet 
générationnel en Angleterre, notamment parce que les jeunes ont des revenus 
supérieurs à ceux de leurs parents.  
 
Il n’y a pas de contradiction entre votre analyse et celle de Louis Chauvel. On 
retrouve le sentiment que les choses vont moins bien et qu’elles vont aller moins 
bien. Les classes moyennes issues historiquement des classes populaires n’ont pas 
conscience de là où elles sont placées. Il faut rappeler où se place le salaire 
moyen : cela calme les esprits ! Ce qui caractérise les classes moyennes est un 
certain conservatisme. On le retrouve dans les comportements électoraux. Les 
classes moyennes se vivent comme pauvres et énervent tout le monde (cf. les 
profs) ! Quant au fait que les classes moyennes auraient fermé la porte derrière, 
on l’a vu avec le CPE. Ce sont les jeunes des classes moyennes qui se sont 
mobilisés pour que rien ne bouge. 
 
Dans la période actuelle, il y a un écartèlement. Les classes moyennes des Trente 
Glorieuses se sont vécues comme la règle. Ce retour à la normale est difficile. 
Devoir faire des efforts pour que leurs enfants maintiennent leur position est 
difficile. 
 
Il faudrait arrêter de parler de classes sociales pour désigner les couches sociales. 
Le terme de classes renvoie à une place dans un processus de production, c’est 
aussi dans la tradition marxiste un sujet historique. À cet égard, la notion de 
classe moyenne n’a pas de sens, il vaudrait donc mieux parler de catégories 
socioprofessionnelles, catégorie plus neutre. 
Peut-on définir cet objet ? On est dans une mauvaise tendance d’analyse. On 
raisonne « toutes choses égales par ailleurs », alors que dans le travail de groupes 
sociaux, il faut regarder ce sur quoi les individus se rapprochent et s’écartent. Ces 
techniques ont été abandonnées depuis le début des années 1980. Il faudrait 
regarder comment les individus s’agrègent, au lieu d’isoler les effets, toutes 
choses égales par ailleurs.  
Vous insistez sur la distance entre classes moyennes et classes populaires. En se 
référant à Godechot Working rich (2007), ne faut-il pas regarder la distance entre 
classes moyennes et bourgeoisie ? Faut-il aller vers des politiques plus 
universelles ou aller vers plus de discriminations positives ?  La distinction n’est-
elle pas entre ceux qui peuvent valoriser leurs qualifications sur le marché du 
travail, entre ceux qui sont des manipulateurs de symboles au sens de Reich et les 
exécutants, entre ceux qui ont des qualifications pointues et les non-qualifiés. 
 
Dans les professions intermédiaires, il y a des manipulateurs de symboles. Les 
nouvelles technologies se sont immiscées dans toutes les professions. On peut 
également aborder la stratification sociale par cette classification (i.e. 
manipulateurs de symboles et exécutants) mais cela reste dans le monde du 
travail.  
 
En ce qui concerne le terme de classe sociale, il faut être plus sociologue que 
catégoriel, les milieux sociaux ont une réalité. Quelque part, il y a la lutte des 
classes. 
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Je vais parler devant vous aujourd’hui de la pauvreté et de l’exclusion, sujets 
abondamment traités depuis une quinzaine d’années, depuis qu’ils se sont 
partiellement substitués à l’inégalité des revenus et à la redistribution. 
 
Me situant par rapport au thème du séminaire, je tenterai de traiter de la pauvreté 
et de l’exclusion au regard du concept de cohésion sociale. Autrement dit, en 
quoi, telles qu’on les analyse aujourd’hui, la pauvreté et l’exclusion renvoient-
elles à un affaiblissement ou à une crise de la cohésion sociale ? En sont-elles un 
reflet, une cause, une conséquence ? 
 
Je prendrai cette question sous trois angles : 
- l’écart entre les données statistiques et le sentiment largement répandu d’une 
augmentation de la pauvreté (I) 
- les représentations faussées du réel  dans l’opinion, les medias, chez les 
responsables politiques et administratifs (II) 
- les problèmes que rencontrent les « luttes pour la reconnaissance » (III) 
 
Ce faisant, nous prendrons quelque recul par rapport à l’actualité immédiate, ce 
qui ne nous empêchera pas d’y revenir dans la discussion. Nous aurons garde 
aussi d’éviter ambiguïté et confusion dans les termes. Pauvreté et exclusion ne 
doivent pas se confondre, bien que les réalités en soient parfois proches, avec les 
inégalités, la discrimination, le chômage. Mais surtout, la pauvreté se distingue de 
l’exclusion. 
 
La pauvreté c’est le manque de ressources. C’est une notion relative, déterminée 
en Europe par rapport au niveau de vie moyen de la société dans laquelle on vit. 
La pauvreté monétaire est définie en deçà d’un seuil de revenus, fraction du 
revenu médian1. Selon une deuxième approche, ce sont des conditions de vie 
particulièrement difficiles, au regard de la société environnante, qui définissent la 
pauvreté. Enfin, une troisième approche, dite administrative, définit la pauvreté à 
partir des minima sociaux. La pauvreté renvoie plutôt à des aspects économiques 
et sociaux. 
 
La notion d’exclusion sociale est plus floue. Elle a correspondu à des 
représentations sociales assez différentes au cours du temps. Pour les instances 
européennes aujourd’hui l’exclusion est la dénégation, le non respect des droits 
fondamentaux et, notamment, des droits sociaux du pays dans lequel on vit. 
L’exclusion renvoie plutôt à une question de droit. Mais cette définition reste 
discutée et difficile voire impossible à mesurer, à moins de retenir par convention 
les situations de très mauvaises conditions de vie.  
 
 
Ces quinze dernières années ont été marquées par de très importants progrès de la 
connaissance de la pauvreté qui fait désormais l’objet de définitions précises et de 
mesures tant françaises qu’européennes.  

 
1 Il y a deux définitions de la pauvreté monétaire : la définition européenne qui retient le 
seuil de 60 % du revenu médian et la définition en usage en France qui retient le seuil de 
50 %. En 2005, les taux de pauvreté en France étaient respectivement de 12,1 % et de 
6,3 %. 
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Si l’on s’en tient aux évolutions d’ensemble, contrairement au ressenti des 
associations, la pauvreté n’augmente pas continûment ; après une période de forte 
de diminution de 1970 au milieu des années 80, elle est depuis lors stabilisée, 
avec des mouvements de hausse et de baisse, corrélés avec la conjoncture. 
Si la pauvreté n’augmente pas sur le moyen terme, pourquoi alors ce malaise 
social, en quoi la cohésion sociale serait-elle concernée ? À cela deux raisons 
 
 
La population pauvre (telle que mesurée aujourd’hui) a connu de très importants 
changements, à partir de 1980, changements qui se poursuivent et pour certains 
s’accentuent : rajeunissement, part plus importante de personnes seules, de 
familles monoparentales, déplacement vers les grandes villes. Ces changements 
sont liés à des facteurs complexes : évolutions économiques, nouvelles modalités 
de fonctionnement du marché du travail, modifications des modes de vie (jeunes 
en rupture, dissociations familiales aux conséquences très défavorables pour les 
personnes disposant de faibles ressources), évolution des systèmes de protection 
sociale (la montée en puissance des retraites a été pour beaucoup dans la 
diminution considérable de la pauvreté au sein de la population âgée, à l’inverse 
l’absence de couverture des nouveaux risques de l’emploi pour les moins de 25 
ans est pour beaucoup dans l’appauvrissement de la population jeune2). 
 
Attardons-nous un peu sur la question des territoires de pauvreté. La pauvreté 
touche davantage certaines régions du Sud (PACA, Languedoc-Roussillon) le Nord 
Pas-de-Calais, la Picardie, les Ardennes, l’Île-de-France. Elle devient de plus en 
plus urbaine : les ménages pauvres ont tendance à habiter de moins en moins dans 
les territoires peu denses et de plus en plus dans les grandes agglomérations. Il y 
aurait encore beaucoup à dire sur les dynamiques locales de pauvreté, très 
différentes d’un territoire à l’autre.  
 
 
Lorsque l’on cherche à analyser ce qui se passe pour les plus défavorisées des 
personnes pauvres on se heurte à la fragilité des conventions et des mesures. 
 
Ainsi, les populations pauvres « monétairement » ne coïncident que partiellement 
avec les populations pauvres en conditions de vie3. 
 
Mais surtout, il ne faut pas oublier qu’il existe des « exclus » des statistiques : les 
personnes en institution (prisons, maisons de retraite, centres d’hébergement), 
celles logées à l’hôtel, les sans domicile fixe, les étrangers qui ne répondent pas 
par crainte des contrôles ou mauvaise connaissance de la langue et plus 
généralement les personnes qui ne sont pas joignables lorsque les enquêtes sont 
faites par téléphone. Ces populations ne sont pas, ou peu, comptabilisées dans les 
enquêtes générales.  
 
Grâce aux travaux préparatoires très importants du CNIS et de l’INED, une enquête 
nouvelle a été menée sur une partie importante de ces populations : les sans 
domicile.  

 
2 On estime que sur 1,7 million de personnes privées d’emploi exclues du système 
d’indemnisation 500 000 sont allocataires du RMI, et environ 1 million n’ont droit à 
aucune  indemnisation car ils ne remplissent pas les conditions d’âge et de ressources 
nécessaires pour obtenir la prestation. Parmi eux une proportion sûrement importante de 
jeunes de moins de 25 ans. 
3 S’il y a 12 % à 13 % de pauvres pour les deux définitions, 5 % seulement cumulent 
pauvreté monétaire et pauvreté en conditions de vie. 
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2. Des représentations 
faussées du réel 

En 2001 l’INSEE a repéré environ 90 000 personnes sans domicile (au sens de 
l’enquête). Parmi eux  beaucoup d’étrangers, de jeunes adultes, de femmes jeunes, 
de personnes avec des enfants (le quart des sans domicile sont accompagnés 
d’enfants). Selon une enquête récente de la FNARS, il y a aujourd’hui 14 000 
enfants mineurs en centres d’hébergement, dont la moitié a moins de six ans, le 
quart moins de deux ans. Cette population, elle aussi, est visible dans les grandes 
villes. Population très en marge, vivant dans des conditions de vie dégradantes, 
notamment du fait de migrations internationales que l’on refuse de  « voir » et de 
préparer4 mais aussi de la déviance, de l’absence de soins et d’accueil 
psychiatriques pour les grands malades que l’on retrouve à la rue. 
 
Ainsi la population pauvre est aujourd’hui d’une grande diversité. Très 
nombreuse à proximité des seuils (130 euros d’écart entre le seuil de 50 % et le 
seuil de 60 %, 3,4 millions de personnes concernées), elle manifeste, dans sa 
nouvelle composition, la substitution partielle, à une pauvreté « héritée », d’une 
nouvelle pauvreté provoquée par les bouleversements sociaux, le chômage, 
l’inadaptation des systèmes de protection conçus pour une autre époque (exemple 
de l’indemnisation du chômage). 
 
Parallèlement à la stabilisation relative et à la transformation de la population 
concernée par de faibles ressources, des restrictions de consommation et 
l’incertitude de l’avenir, il semble bien que l’on assiste à une augmentation du 
nombre et à un durcissement des conditions de vie des marginaux et des très 
pauvres, composés non comme auparavant principalement d’hommes seuls (le 
« clochard » d’Alexandre Vexliard, 1957), mais  aussi de jeunes adultes, de 
familles avec  enfants vivant dans des conditions indignes d’un pays développé. 
 
Sous ces deux aspects (nouveaux visages de la pauvreté, conditions de vie 
indignes) même stabilisée, l’évolution contemporaine de la pauvreté est bien le 
reflet, la conséquence des immenses changements qui affectent l’économie et la 
société contemporaines. Elle renvoie aux travaux de Robert Castel (1999), pour 
lequel, lors de périodes charnières, le développement de la marginalité est 
alimentée par l’émergence de zones de « turbulences sociales » que des actions 
ciblées seules sont impuissantes à réguler. 
 
 
Il est un autre élément susceptible d’affecter directement le lien social et la 
cohésion sociale, ce sont les représentations qui ont trait à la pauvreté et à 
l’exclusion sociale. 
 
1- Depuis la création de l’Observatoire national de la pauvreté et de l’exclusion 
sociale, les enquêtes sur les opinions concernant la pauvreté ont connu un certain 
développement.  
Aux enquêtes européennes qui ont fait l’objet d’une exploitation récente par Serge 
Paugam, aux enquêtes générales (par exemple celle du CREDOC posant des 
questions sur les attitudes à l’égard du RMI), se sont ajoutées, à partir de 2000 : 
- une enquête DREES/IFOP sur les opinions concernant la protection sociale menée 
tous les ans et comportant une batterie de questions sur la pauvreté ; 

                                                           
4 Chaque année, c’est le même processus : par crainte de créer des « appels d’air », les 
capacités d’accueil pour les demandeurs d’asile en attente des décisions de l’OFPRA et de 
la Commission de recours des réfugiés, toujours sous-estimées, sont complétées 
(notamment par des nuitées d’hôtel) en catastrophe lorsque trop de personnes ne trouvent 
pas de places d’hébergement. 
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 - des enquêtes spécifiques à l’Observatoire sur la représentation de la pauvreté 
dans les medias, chez les responsables politiques, administratifs, associatifs ; 
- des enquêtes sur les opinions et les attitudes des populations pauvres (saisies la 
plupart du temps selon la définition de la pauvreté « administrative »). 
 
2- Chaque pays entretient un rapport social à la pauvreté qui dépend de son 
histoire, de sa philosophie politique, de ses institutions. Ce rapport social est 
sensible aux variations conjoncturelles : l’opinion se durcit dans les périodes de 
reprise économique. Mais de façon générale, les enquêtes d’opinion européennes 
mettent plus fréquemment en cause, depuis une quinzaine d’années, la 
responsabilité individuelle des personnes pauvres. Rappelons qu’en 2001 la 
« responsabilité » de la pauvreté est attribuée à la « paresse » par 17,6 % de la 
population en Europe, 15,6 % en France, 22,5 % en Grande Bretagne, 8,5 % en 
Suède.  
 
3- Si l’on se réfère aux enquêtes françaises menées depuis 2000, trois éléments 
attirent plus particulièrement l’attention. 
 
a) Le sentiment, très prégnant dans la population française (fortement relié à la 
conjoncture du chômage), que la pauvreté et l’exclusion augmentent, est en forte 
progression depuis 2002 : en 2004, 82 % des Français sont de cet avis, et 71 % 
pensent que cela va continuer. Mais 60 % ( plus nombreux chez les artisans, 
commerçants, employés ouvriers) pensent que cela peut concerner n’importe qui, 
alors que 40 % (plutôt diplômés du supérieur, cadres supérieurs, professions 
libérales …) pensent que le risque est ciblé sur des populations dont on ne fait pas 
partie  
 
b) Mais cette pauvreté que l’on craint et dont on pense qu’elle augmente est très 
mal identifiée et sévèrement jugée. 
 
Qu’est ce qu’« être pauvre » ? Pour la moitié de la population, c’est « ne pas 
manger à sa faim », alors qu’aujourd’hui, c’est loin d’être le problème principal 
de la majorité des pauvres. Il y a 10 ans, Xavier Emmanuelli estimait à 100 000 le 
nombre de personnes souffrant de sous-alimentation. C’est d’ailleurs l’ordre de 
grandeur que l’on a retrouvé dans l’enquête INSEE 2001 sur les sans domicile. Il 
reste que pour la moitié des Français la pauvreté se confond avec la grande 
exclusion. Cette ignorance se confirme s’agissant du RMI. Son montant est soit 
ignoré, soit considérablement surévalué : 78 % des personnes qui répondent sur 
son montant le situent aux alentours de 900 euros en 2005 (le montant du RMI 
pour une personne seule est inférieur au seuil de pauvreté à 50 % de 425 à 565 
euros). La part de personnes estimant que son montant doit être maintenu croît ; 
elle atteint une personne sur quatre, de même que recule l’idée de l’attribuer aux 
moins de 25 ans. Or, à l’exception de la prime de Noël, et d’une revalorisation 
exceptionnelle en janvier 1999, l’indexation du RMI est restée limitée aux prix. 
RMI et API ont perdu près de 15 points par rapport au SMIC entre 1990 et 20055. 
Parallèlement près de la moitié des interviewés attribue la pauvreté au fait que les 
personnes concernées ne veulent pas travailler (proportion stable sur moyenne 
période, entre 2000 et 2005, avec des « pics » plus importants lors des reprises 
conjoncturelles). Or, tous les travaux sociologiques, toutes les enquêtes sur les 
allocataires du RMI montrent que la majorité cherche un emploi, bien que certains 
travaillent déjà, cumulant faible rémunération et minimum social, ou bénéficiant 
temporairement de mécanismes d’intéressement.  

                                                           
5 Cf. Hélène Périvier (2006), citée par Mireille Elbaum (2007). 
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L’abandon de recherche d’emploi par une minorité de personnes en minimum 
social s’explique le plus souvent par des problèmes de santé et des contraintes 
familiales. 
 
Ignorance et sévérité sont très dépendantes de la proximité des interviewés avec 
les situations de pauvreté. Il y a une grande différence de point de vue entre ceux 
qui côtoient des personnes pauvres (dans la famille, parmi les voisins ou les amis 
ou du fait de leur quartier ou encore de leur activité) et ceux qui en sont éloignées. 
Et cette « fracture » s’accentue avec le temps. 
 
4- Le problème est que, d’après les enquêtes encore trop rares dont on dispose 
grâce à l’Observatoire, les données des enquêtes, la connaissance « savante » 
comme les données associatives concernant la pauvreté et l’exclusion sont 
largement ignorées par les médias et les responsables (politiques administratifs, et 
même associatifs) au bénéfice de jugements rapides et de positions normatives. 
 
Les médias traitent de ces questions de façon intermittente, à l’occasion 
d’évènements institutionnalisés par les associations6 des périodes de grand froid, 
ou de mobilisation particulière autour des sans abri. En général, la pauvreté est 
présentée, non comme le dernier étage de l’échelle des inégalités, mais comme 
une « rupture » de continuum. La confusion entre pauvreté et exclusion est 
généralisée (voir les titres des journaux : 3 à 4 millions d’ « exclus » ...) Les 
portraits de pauvres qui sont rapportés les présentent en général davantage comme 
des êtres amoindris que comme des alter ego. 
 
Hélas, la représentation de beaucoup de responsables reste également 
fragmentaire et sur bien des points erronée : une grande incertitude ressort des 
enquêtes sur l’analyse qu’ils font des causes de la pauvreté. Le lien établi entre la 
pauvreté et l’emploi est trop systématique. Les rumeurs sur les fraudes vont bon 
train et font des ravages auprès des responsables politiques locaux (alors que les 
enquêtes menées par l’IGAS sur le RMI par exemple ne détectent qu’un faible 
pourcentage de fraudes, analogue à celui qui a cours pour toutes les prestations 
sociales). De fortes positions dogmatiques transparaissent ainsi qu’une sensibilité 
à la conjoncture qui contribuent à aggraver les jugements sur la « paresse ».  
 
Ne parlons pas de la dureté des paroles : pendant le mouvement des chômeurs, 
Ernest-Antoine Seillière avait déclaré : « en période de guerre on ne s’occupe pas 
de l’infirmerie … ». Les discours permanents sur « l’assistanat », les méfaits 
d’une société « d’assistés », les « trappes », la désincitation, ne trompent personne 
et surtout pas les populations pauvres qui se sentent mises en cause. 
 
Au total, les suspicions de paresse, l’indifférence mêlée de compassion, 
l’ignorance de la diversité des situations et des conditions de vie peuvent passer 
pour du mépris. Et c’est ce que ressentent dans leur majorité les personnes 
passagèrement ou durablement exclus de la vie sociale « normale » : humiliation 
et ressentiment. 
 
Nul doute qu’un tel système de représentation témoigne d’un ébranlement de la 
cohésion sociale, d’un affaiblissement du lien social. 

                                                           
6 La journée mondiale du refus de la misère d’ATD le 17 octobre, la sortie en novembre 
des statistiques du Secours catholique, la rentrée des Resto … 
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Dans une contribution intéressante au livre de Serge Paugam « Repenser la 
solidarité », Jean-Pierre Dupuy (2007, p. 35) cite quatre dispositifs symboliques 
qui peuvent éviter qu’une relation de supériorité devienne humiliante : l’ordre 
hiérarchique, la démystification (Bourdieu), la contingence (Rawls, les inégalités 
justifiées par l’amélioration qu’elles permettent du sort des plus faibles) et la 
complexité (chance, malchance …). 
 
On peut y ajouter, plus pragmatiquement, l’espoir dans un avenir meilleur pour 
les enfants, les attitudes de la société vis-à-vis de la réussite et de la richesse, 
l’appartenance à un groupe qui maintienne la dignité et contraigne au respect. 
Il convient donc d’interroger en conclusion les acteurs et les mobilisations 
susceptibles de permettre une « reconnaissance ». 
 
 
Ils se situent dans la « galaxie » associative. Sur les quelque 700 000 associations 
existant en France, 140 000 ont des activités ayant un rapport avec le social ; 
beaucoup d’entre elles s’occupent à un titre ou un autre de pauvreté et 
d’exclusion. 
 
Outre les grandes associations du paysage français (Secours catholique, Secours 
populaire, Fédération protestante, Fédération nationale des centres d’hébergement 
et de réadaptation sociale …), il y a un grand nombre d’associations plus petites, 
ou locales. Il y a eu en 1984 une forte poussée de nouvelles associations avec la 
montée de la nouvelle pauvreté : Banques alimentaires, Resto du cœur, et 
également mouvements de chômeurs, SNC (Solidarités nouvelles contre le 
chômage). La recherche de procédés d’aide à l’insertion économique a conduit 
aussi à la multiplication d’initiatives relevant de ce domaine. 
 
Ce monde est évidemment loin d’être uniforme. Il y a une distinction entre 
associations laïques et confessionnelles ; ces dernières sont nombreuses parmi les 
grandes associations françaises, en lien avec notre histoire. Il y a une partition 
entre les grandes fédérations qui couvent la totalité du territoire, et les petites 
associations. Il y a une partition entre les associations qui s’occupent du « social » 
et celles liées à l’insertion économique, qui ne veulent pas être confondues avec le 
« social ». Il y a une distinction entre les associations qui consacrent l’essentiel de 
leur énergie à des réflexions et mobilisations (ATD Quart Monde) et des 
associations qui se veulent plus « gestionnaires » (les Resto, les banques 
alimentaires). 
 
Et bien sûr des divergences de vue et d’action entre les associations classiques 
toujours sur le terrain, et les associations « mouvementistes » les « sans », et les 
associations plus ou moins éphémères, comme les Enfants de Don Quichotte. 
 
 
Le monde associatif est marqué aujourd’hui par des débats sur la direction à 
suivre : 
 
a) Vers quoi orienter le « lobbying » auprès des pouvoirs publics en matière de 
lutte contre l’exclusion ?  
Du milieu des années 1980 à la loi sur le RMI, le monde associatif s’est uni pour 
alerter les pouvoirs publics sur la montée de la « nouvelle pauvreté » et demander 
des solutions plus globales que des plans « hiver » et des solutions ciblées. Puis il 
s’est à nouveau mobilisé pour obtenir, en 1998, une grande loi contre l’exclusion.  
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L’application de la loi n’a pas répondu aux attentes, le plan et la loi de cohésion 
sociale non plus. Faut-il demander des lois ou des politiques économiques et 
sociales cohérentes avec une lutte affichée contre la pauvreté ?  Faut-il raisonner 
plutôt en termes de droits fondamentaux, ouverts à tous et « opposables », et 
s’orienter vers des solutions plutôt juridiques ? C’est plutôt de ce côté que penche 
en ce moment la balance.  
 
On voit bien cependant que ce choix n’est pas sans poser problème. Il concerne 
plutôt le champ de l’exclusion que celui de la pauvreté qui relève, elle, de 
politiques économiques et sociales d’ensemble, à la fois générales et ciblées. 
C’est un des aspects de la discussion qui s’est instaurée en 2005 avec les 
organisations professionnelles et syndicales, au sein d’Alerte, collectif regroupant 
quarante associations de solidarité soucieuses d’ouvrir leur réflexion à d’autres 
acteurs sociaux. 
 
b) La question de la « parole des pauvres », de la représentation des pauvres 
 
Pendant longtemps, les associations « représentaient » les pauvres et les exclus, 
ou plutôt portaient leur parole, auprès des pouvoirs politiques nationaux et locaux, 
lors de la préparation des textes législatifs, au sein de conseils ou de commissions. 
 
Cette situation a été contestée depuis une dizaine d’années notamment par ATD 
Quart Monde qui a tenté de faire s’exprimer directement auprès des responsables 
et de l’opinion, les personnes directement concernées. Question difficile, exigeant 
beaucoup de préparation et une déontologie propre : comment éviter 
l’instrumentalisation, ou le recours aux mêmes personnes « aguerries » à ce genre 
de situation difficile (parler en public, non pour avoir une aide, mais pour 
témoigner) ? Des solutions ont été recherchées, des réflexions menées pour éviter 
ces obstacles, au sein de beaucoup d’associations de lutte contre l’exclusion. 
 
Mais il est une question beaucoup plus importante et délicate : quelle est la 
représentativité de ces témoignages, compte tenu de la diversité de la population 
pauvre ? Et quelle est la  représentativité des différentes associations qui ont des 
« clientèles » propres (certaines couvrent plutôt les familles, les étrangers sont peu 
présents dans d’autres, les jeunes sont souvent hors des circuits de solidarité 
traditionnels …), même si elles se recouvrent partiellement ? La représentation 
des usagers (pour les centres d’hébergement, pour les agences locales de 
l’emploi) est en route (les Assedic l’ont cependant jusqu’à présent refusée). Mais 
comment déterminer les représentants pour une participation plus large aux 
politiques qui concernent la pauvreté, comme les négociations sur l’indemnisation 
du chômage ? 
 
 
Ces considérants expliquent les difficultés propres des « luttes pour la 
reconnaissance » dans le domaine qui nous intéresse aujourd’hui 
 
On peut, en effet, parler de mobilisations pour la reconnaissance, mais celles-ci 
concernent des catégories particulières et n’ont pas eu jusqu’ici de conséquences 
durables. Le mouvement des chômeurs en a été une, celui des « Don Quichotte » 
pour les sans abri aussi, les mouvements des sans papiers … Cependant, lors les 
mouvements de chômeurs de 97-98 on a parlé plus des minima sociaux et de la 
désincitation, que des causes réelles du mouvement qui étaient pourtant analysées 
dans le rapport de fin de conflit. Et, passée l’émotion, l’attention retombe 
(exemple des Enfants de Don Quichotte).  
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Les conflits pour la reconnaissance n’ont provoqué ni  ressources ni solutions 
durables pour les catégories concernées, ni surtout une modification des attitudes 
et des représentations. 
 
On retiendra surtout qu’une des raisons de la persistance de la pauvreté et des 
menaces qu’elle fait peser sur la cohésion sociale est liée à des représentations qui 
ne sont pas favorables à une véritable mobilisation civique pour des politiques 
énergiques de lutte contre l’exclusion. On pourrait dire, à la limite, que les 
« grandes lois » récentes ont été plutôt un substitut à cette mobilisation  qui doit 
concerner -faut-il le rappeler- des politiques plurielles : non seulement le rappel 
des droits fondamentaux de la personne, mais aussi l’utilisation des grands leviers 
de la politique économique et sociale, et les luttes quotidiennes des acteurs 
sociaux pour réduire la complexité des mesures et le non respect des droits. 
 
 
 
Il faut souligner certains points que les analystes, dont je fais partie, n’ont pas 
réussi à faire passer aux médias et aux politiques. 
- Certaines personnes pauvres travaillent ; les politiques ont une vision 
dichotomique (et fausse) de la réalité : on accède à l’emploi ou non, on est pauvre 
ou non ; ils confondent pauvreté et absence d’emploi. 
- Les politiques ont une vision statique des situations : la prime pour l’emploi est 
symptomatique de cette vision. Dans cette mesure, on fait comme si l’entrée (ou 
le retour) dans l’emploi était pérenne, alors que dans la réalité, les personnes 
pauvres ou aux marges de la pauvreté connaissent des allers et retours entre 
situations précaires et stables. Les responsables d’observatoires et de directions 
d’études ne sont pas arrivés à faire passer cette notion de dynamique auprès des 
cabinets ministériels. 
 
Du côté des partenaires sociaux, la gestion séparée de l’indemnisation du 
chômage et des minima sociaux pose problème. Les partenaires sociaux, 
gestionnaires de l’assurance chômage, ont une vision isolationniste de l’équilibre 
de leur régime. Officieusement, les partenaires sociaux en conviennent, mais la 
question ne peut pas être abordée ouvertement avec eux. Les pesanteurs 
institutionnelles sont trop fortes. La gestion séparée de l’assurance chômage par 
les partenaires sociaux, ajoutée à la décentralisation des compétences en matière 
de minima sociaux, mène à une impasse. 
 
Le rapport du CERC sur le retour à l’emploi avait également mis en question le 
système actuel d’indemnisation du chômage et d’accompagnement des chômeurs, 
et que ses propositions n’ont pas été entendues. 
 
Sur la question du décrochage du RMI par rapport au SMIC, je rappelle que le SMIC 
est un taux horaire. Il n’y a pas eu un décrochage du RMI de 15 points par rapport 
au SMIC mensuel à 35 heures. Le graphique d’Hélène Périvier (2006) porte sur le 
SMIC à 39 heures. 
 
À propos des représentations, l’opinion générale vis-à-vis des pauvres a tendance 
à se durcir, mais y a-t-il empathie ou rejet des proches ? 
 
Le clivage dans l’opinion ne se situe pas entre ceux qui font partie de l’entourage 
des pauvres, ni même entre ceux qui ont été eux-mêmes pauvres dans le passé, et 
les autres, mais entre ceux qui côtoient les pauvres et les autres. 
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Il existe un ressentiment très fort des artisans, des commerçants, des chefs 
d’entreprises, qui travaillent dur, envers les pauvres qui, selon eux, refusent de 
travailler. 
 
A propos des représentations de la pauvreté et de l’exclusion, l’État a un rôle 
d’information à jouer, et cela n’est pas fait, malgré la demande des associations 
sur ce point. 
 
Les associations se regroupent au niveau européen, mais leurs campagnes de 
communication sont adaptées à chaque pays. 
 
La FEANTSA, Fédération européenne d’associations nationales travaillant avec les 
sans abris, joue plutôt un rôle de lobbying auprès de la commission européenne 
que de communication. En France, la communication se fait surtout par la FNARS 
(Fédération nationale des associations d’accueil et de réinsertion sociale) et 
Emmaüs qui sont partie prenante de la FEANTSA. 
 
Les exclus présentent un déficit de relation sociale. Les plus pauvres et les plus 
marginaux vivent dans une extrême solitude. Dans ce cas, la parole est réduite à 
sa plus simple expression. Quand on se penche sur les facteurs d’entrée en 
pauvreté, on s’aperçoit que les ruptures familiales jouent un rôle majeur (dans les 
couples, mais aussi entre enfants et parents, le RMI n’étant pas versé avant 26 
ans), alors que le lien avec l’emploi est moins clair. On constate aussi que plus on 
a de moyens plus on anticipe le risque. 
 
Lutter contre l’extrême pauvreté passe par la socialisation. On sait, en particulier, 
que le droit à la parole, pour les personnes concernées, est important. Lorsque les 
exclus s’organisent eux-mêmes, cela a des effets favorables. Or, en France, les 
pouvoirs publics ne cherchent pas à favoriser l’auto-organisation des exclus. On 
ne considère que la question monétaire, sans mettre en place de programmes pour 
aider au développement d’initiatives des exclus (empowerment). 
 
 
Il faut s’interroger sur l’attitude de la société française vis-à-vis des exclus : 
fatalité, crainte, compassion, indifférence ? 
 
Lors d’un colloque organisé par la DATAR, Pierre Veltz déclarait qu’aujourd’hui, 
la société n’a plus besoin des pauvres et n’a plus de place pour eux, d’où leur 
désocialisation. L’acceptation de la pauvreté par la société n’entretient-elle pas 
cette proportion de pauvres qui se maintient, au lieu de baisser. On accepte qu’une 
partie de la population ne soit pas intégrée. On peut prospérer et s’accommoder 
d’un certain pourcentage de pauvres que la société prend financièrement en 
charge. Une stratégie de réintégration est-elle possible ? 
 
Le I de RMI renvoie explicitement à l’inclusion. Cependant, la cohésion sociale 
peut avoir lieu, avec une partie de la population exclue. Il peut y avoir cohésion 
sociale sans justice sociale. La transformation de l’opinion à propos du RMI 
semble montrer que la majorité des personnes sont aujourd’hui indifférentes au 
sort des exclus. En 1988, quatre personnes sur cinq pensaient que le RMI 
permettait de s’en sortir. Il n’y a plus qu’une personne sur deux à le penser 
aujourd’hui. 
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Il faudrait beaucoup plus de travail et de temps pour répondre aux questions qui 
ont été posées sur les attitudes à l’égard de l’exclusion. Elles correspondent à des 
phénomènes complexes, de peur, de compassion ; les sentiments religieux y ont 
leur part. Les gens sont indifférents parce qu’ils ne sont pas confrontés au 
problème. 
 
Historiquement, il y a toujours eu un mouvement de balancier entre la répression 
(des « mauvais » pauvres) et la compassion (envers les « bons »), cf. le livre de 
Geremek (1987). Par ailleurs, des mobilisations (parfois sanglantes) de pauvres 
ont eu lieu dans l’histoire. 
 
Il faut souligner que la population pauvre n’est pas une entité à part, coupée du 
reste de la société ; seule l’est la grande exclusion, et encore … La population 
pauvre est en mouvement, elle se transforme. 
 
Intégration et exclusion sont des mots galvaudés. Ce qui importe, c’est que la 
société soit en mouvement, avec une mobilisation citoyenne. 
 
Les mobilisations peuvent faire  bouger les choses. A condition que le 
mouvement soit canalisé, suivi d’effets réels et ne réveille pas peur et violence 
des « inclus ». Il faudrait retravailler cette question. 
 
Les politiques sont confrontées à deux difficultés fortes. La part prise par les 
étrangers dans la population pauvre est difficile à aborder de front : aider cette 
population en transition est-il légitime ou non ? L’ampleur des problèmes de santé 
et d’addiction chez les exclus, même jeunes. Comment la prendre en charge ? Ces 
problèmes font que le sujet est difficile à assumer politiquement. 
 
La pauvreté est en partie liée au mouvement migratoire international, il faut 
insister sur ce point, car il est des problèmes que l’on préfère sous-estimer ou ne 
pas voir. 
 
Dans le cas des problèmes de santé, y compris de santé mentale, auxquels sont 
confrontés les exclus, la mise au travail n’est pas la solution, le traitement du 
trouble est un préalable. Or, sur ce point, on régresse plutôt, par manque de 
moyens. 
 
Que pourrait-on faire pour résoudre le problème des représentations faussées de la 
pauvreté : 
- aider à la mobilisation des pauvres eux-mêmes (type Don Quichotte) ; 
- brasser les populations, par exemple au travers d’un service civique ; 
- faire une campagne d’information (pendant les cours d’instruction civique par 
exemple ?). 
  
Tout cela serait utile. Toutefois, l’intérêt des médias pour des opérations type 
« Don Quichotte » fait bouger les lignes très vite, mais retombe vite ensuite.  
 
Les travaux de l’ONPES sont utilisés de temps à autre par les médias, mais aucune 
campagne de communication de grande ampleur n’a été mise en œuvre. 
 
La question de savoir ce qui fait société n’est pas tranchée en France. Les droits 
fondamentaux s’appliquent-ils à toutes les personnes présentes sur le territoire (et 
donc aux sans papiers), conformément à la déclaration universelle des droits de 
l’homme, ou bien s’appliquent-ils seulement à la communauté ?  
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Les Suédois et les Canadiens ont davantage réfléchi à cette question, et penchent 
pour la première solution. 
  
Le RMI est accordé après trois ans de présence en France aux immigrés entrés 
légalement en France. Les demandeurs d’asile (au sens de la convention de 
Genève) ont droit, dans l’attente de décisions sur l’obtention du statut de réfugié, 
à l’allocation d’insertion. S’agissant des sans papiers, certaines associations, 
inquiètes des évolutions actuelles, travaillent sur le devoir d’accueil et 
d’humanité, en premier lieu vis-à-vis des enfants.  
 
Même les Intouchables, en Inde, ont une utilité sociale. Ils se sont mobilisés 
autour d’une politique de quotas. En France, la mobilisation se fait surtout sur le 
registre de la justice. 
 
Les ruptures parents/enfants sont une source de pauvreté et d’exclusion. Pour 
qu’il y ait malaise social il faut que la pauvreté dérange. 
 
Des enquêtes ayant eu lieu au moment des interdits de mendicité, révélant la part 
de jeunes issus de milieux ruraux, en rupture familiale, parmi les plus exclus.  
 
La part de jeunes en rupture avec leurs parents est forte parmi les sans abri. La 
présence importante d’enfants placés (20 %) marque un certain échec des 
politiques de placement. Une recherche sur ce sujet est en cours. Pour faire 
progresser la connaissance de la pauvreté, il est important de regarder de près 
certaines trajectoires particulières. A la sortie du système éducatif, et au plus tard 
à 21 ans, les jeunes ayant été placés n’ont plus d’institutions de prise en charge, et 
cela représente souvent une rupture brutale. 
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1. Définition de la 
reconnaissance 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2. Classification 
possible des 
demandes de 
reconnaissance 

  
La théorie de la reconnaissance est un paradigme en construction. On peine 
beaucoup aujourd’hui à en repérer les principaux concepts, ceux qui sont 
fédérateurs et qui permettent d’ouvrir des pistes de recherche fructueuses.  
Dans l’espace public des sociétés démocratiques, on remarque une explosion des 
demandes et attentes de reconnaissance sur des sujets tels que les droits, les 
spécificités culturelles et religieuses, le genre, les demandes de reconnaissance de 
victimes soumises à une oppression non reconnue, les demandes de considération 
en matière de travaux pénibles, les attentes de reconnaissance dans le domaine 
économique, etc. Il s’agit de demandes au sein de l’espace public et de demandes 
interpersonnelles.  
 
J’adopterai un discours de philosophie politique qui suivra le plan suivant : 
- définition de la reconnaissance ; 
- classification possible des demandes de reconnaissance ; 
- examen de deux problèmes. 
 
 
La reconnaissance est une attitude qui consiste à re-connaître. C’est une attitude 
de réaffirmation, d’identification (au sens cognitif) des capacités ou compétences 
des individus : on réaffirme de nouveau un jugement d’attribution, de propriété et 
de capacité des porteurs. C’est aussi une attribution ou une distribution de valeurs. 
Il y a donc deux aspects objectifs de la reconnaissance : un aspect cognitif et un 
aspect évaluatif. 
 
La reconnaissance positive engendre une représentation favorable de ceux qui la 
reçoivent : l’estime de soi comme le respect de soi constituent le versant subjectif 
de la reconnaissance.  
 
Les théories de la reconnaissance se distinguent de l’atomisme social. La 
reconnaissance présuppose, en effet, un primat du rapport intersubjectif : la 
constitution du rapport positif à soi met en confrontation l’identité des individus 
et l’identité des groupes sociaux.  
 
 
Dans Éthique et Économie (1993) ou dans Repenser l’inégalité (2000), Sen 
affirme que l’égalité est une question qui doit être construite, étant donnée la 
multiplicité des variables possibles de comparaison : droits, fortune, chances, 
satisfaction, etc. On ne peut comparer toutes ces variables à la fois dans leur 
multiplicité. La question principale est donc : égalité de quoi ? 
 
De même dans le domaine de la reconnaissance, la question principale est : 
reconnaissance de quoi ? Je distingue deux aspects de la question : 
- un aspect objectif : il porte sur les variables de comparaison, les propriétés de la 
reconnaissance ; 
- un aspect subjectif : il porte sur ce que les individus et groupes sociaux désirent 
voir reconnaître. 
 
Il existe une infinité de capacités ou compétences que les individus veulent voir 
reconnaître. Comment toutes ces demandes ne se dissoudraient-elles pas dans la 
pluralité ?  
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Selon Honneth (2007), lequel reprend Hegel, il existe trois formes de 
reconnaissance classées au sommet de la hiérarchie des préférences: les rapports 
sociaux liés au travail, les rapports politiques liés au droit, les rapports 
interpersonnels liés à l’amour. 
A partir de ces trois types de rapports sociaux, Honneth distingue trois sphères 
sociales :  
- la sphère des compétences : la reconnaissance désigne alors un ensemble de 
compétences susceptibles de contribuer à la reproduction sociale ; 
- la sphère des droits civiques : la reconnaissance porte sur les droits garantissant 
la propriété, la citoyenneté nationale et supranationale, etc. ; 
- la sphère de l’amour : c’est la sphère de la socialité primaire. 
 
 
 
 
 
Les théories de la justice s’intéressent aux conflits qui menacent les rapports 
sociaux de désagrégation. Ce sont les conflits qui mènent à des situations limites, 
c’est-à-dire des situations dans lesquelles, comme le dit Rawls, la structure de 
base  de la société est menacée.  
 
Du point de vue des théories sociales, une distinction est faite entre les conflits 
sociaux acceptables et ceux qui ne le sont pas. Hirschman distingue deux 
catégories de conflits :  
- les conflits divisibles : ils concernent le partage des ressources ; 
- les conflits indivisibles : ils concernent l’identité. 
 
Les revendications concernant les conflits divisibles sont susceptibles de plus ou 
moins de satisfaction. Les intérêts des parties sont quantifiables : leur satisfaction 
est susceptible de variations quantitatives. La résolution des conflits se fait par 
obtention d’un équilibre de négociation. Ces conflits divisibles sont en fait des 
conflits de type économique. Ils sont intégrateurs. La solution est un compromis, 
un pacte tacite de tolérance. Ces conflits sont résurgents et non pas définitifs. 
 
Au contraire, les conflits indivisibles sont fondés sur un principe d’exclusion (ou 
bien, ou bien) ou principe du tiers exclu. La logique du compromis cède le pas à 
celle de l’exclusion, c’est-à-dire l’élimination de certains aspects de l’identité de 
l’autre. Ainsi, en est-il des conflits religieux, ethniques, linguistiques, etc. La 
négociation est exclue. L’objectif des parties en conflit est de trouver des garants 
pour qu’une identité soit garantie, reconnue.  
 
Alors que les conflits divisibles renouvellent la version du « doux commerce », 
les conflits indivisibles créent des divisions sociales durables. Alors que les 
conflits divisibles sont du côté des intérêts, les conflits indivisibles sont du côté 
des passions -ce sont des conflits symboliques liés à l’identité-. Les premiers sont 
socialement plus désirables, tandis que les seconds sont dangereux. Ces derniers 
menacent la cohésion sociale.  
 
Cette thèse, qui consiste à dévaloriser le conflit de reconnaissance parce qu’il est 
dangereux pour le lien social, est insatisfaisante. 
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L’ouvrage de Georg Simmel sur le conflit (1998) permet de remettre en question 
la thèse de Hirschman (1970) (bien que celui-ci se réclame par ailleurs des 
disciples de Simmel). Selon Simmel, les conflits surgissent quand les rapports 
sociaux deviennent insupportables et ont un coût trop élevé. Mais ils sont 
également une manière de rapport à autrui, dans la mesure où chacun des 
protagonistes en conflit exige une solution de la part de l’autre. Il n’y a pas 
rupture du lien social, au contraire, le conflit est une forme élémentaire de 
socialisation. Sur fond de dissension, le conflit apprend aux individus à rechercher 
du lien et de l’unité sociale. Cependant, la thèse de Simmel n’a de sens que si on 
considère que la solution du conflit ne passe pas par l’élimination des intérêts de 
l’autre, ce que Simmel n’approfondit pas. On pourrait cependant montrer que 
dans les conflits de reconnaissance, on exige de l’autre une transformation de ses 
représentations pour qu’il admette la valeur de nos capacités et de nos 
compétences. Quelle que soit l’intensité d’un conflit pour la reconnaissance, est 
inclus dans son objet le besoin d’un rapport positif à l’autre. Les jugements 
d’identification et d’attribution de valeurs aboutissent à l’estime de soi. Celle-ci 
est constitutive de l’identité, elle est un besoin inscrit dans la durée. Pour 
maintenir l’estime de soi, il faut donc un rapport social positif entretenu avec 
autrui dans la durée. L’enjeu n’est pas de se débarrasser d’autrui.  
 
La demande de reconnaissance par x adressée à y présuppose tacitement la 
reconnaissance par x de y. Dans la Phénoménologie de l’Esprit, Hegel (1946) 
expose la dialectique du maître et de l’esclave. L’enjeu premier de cette 
dialectique est de changer de représentation même s’il existe un risque de 
disparition de l’autre. Dans L’Être et le Néant, Sartre (1970) considère le mépris 
comme une réification de l’autre, lequel est prisonnier de l’image négative qu’on 
a de lui. Pour se débarrasser de cette image négative, il faut qu’il l’efface de la 
représentation d’autrui. Ainsi, la demande de reconnaissance de x adressée à y 
présuppose que x reconnaisse en y la capacité de le reconnaître. Si x adresse à y 
une demande de visibilité sociale, cette demande est en fait une demande de 
reconnaissance mutuelle. Il ne s’agit pas d’une mutualité au sens utilitariste ; 
l’enjeu de la demande mutuelle est l’intégration sociale. Le conflit de 
reconnaissance fabrique du lien social. Cependant, une difficulté subsiste : la 
reconnaissance maintient l’intégration sociale, mais cette dernière peut être 
coûteuse au sens où elle est compatible avec des rapports de domination.  
 
 
La reconnaissance mutuelle ne signifie en effet pas grand chose tant qu’on n’en a 
pas précisé les variables. La reconnaissance peut porter sur une variable à 
l’exclusion de toutes les autres. Par exemple, le rapport concentrationnaire 
comporte une forme de reconnaissance mutuelle. Le nazi présuppose que sa 
victime a une capacité de reconnaissance sinon son propre rapport de domination 
n’a plus de sens.  
 
Les conflits liés aux inégalités présupposent une reconnaissance mutuelle. Que 
faire pour rendre le rapport de reconnaissance acceptable, sans qu’il se traduise 
par un rapport de domination ? La plupart des philosophes contemporains (Rawls, 
Habermas, Honneth, Fraser …) font la distinction standard entre la 
reconnaissance dans l’ordre du droit et la reconnaissance dans l’ordre des 
compétences sociales. La première se rapporte au respect de soi, la seconde à 
l’estime de soi.  
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Le respect, c’est la reconnaissance mutuelle égale et universelle : il porte sur les 
propriétés égales et universellement détenues par tous (capacités de base, aptitude 
à l’autonomie, aptitude à une participation paritaire). Le respect intègre l’individu 
dans une communauté. Les conflits liés au respect engendrent une dynamique de 
réactivation des règles de distribution, dynamique qui accroît l’intégration. 
L’estime se développe dans un contexte de concurrence, pour attirer l’attention 
des pairs sur la valeur personnelle. Brennan et Pettit (2004) analysent le marché 
de l’estime. Les offres et demandes d’estime s’effectuent en rapport avec des 
standards servant à évaluer des compétences. Le marché et les politiques 
publiques produisent l’information nécessaire pour évaluer ces compétences.  
 
Il existe une hiérarchie entre les deux formes de reconnaissance. La distribution 
d’estime n’est possible que dans la mesure où on est socialement visible, c’est-à-
dire qu’on est d’abord reconnu d’un point de vue universel. La reconnaissance 
liée à l’estime est une reconnaissance de second ordre par rapport à la 
reconnaissance liée au respect. Pour que la reconnaissance liée à l’estime soit 
possible, il faut éliminer les obstacles à la reconnaissance de premier ordre. Pour 
Walzer (1997), la caractéristique des sociétés d’aujourd’hui est dans la 
différenciation sociale des sphères de distribution des biens. Or, la sphère 
économique étend sa domination sur les autres sphères. Elle crée un effet 
d’obstacle à la reconnaissance d’estime. Le maintien du pluralisme des sphères 
est important pour la distribution d’estime.  
 
Les rapports d’intégration sociale seront donc moins coûteux si l’on respecte les 
éléments clés que sont la reconnaissance de base (respect) et le déverrouillage de 
la domination économique de sorte qu’existe un pluralisme et une estime de soi. 
Dans ce cas, les formes de distribution sont intégratrices.   

 
 
Que pensez-vous des théories de Nancy Fraser selon lesquelles les conflits de 
reconnaissance ont pris une place trop importante et ont pris le pas sur les 
questions de redistribution économique qui étaient moins identitaires. On peut 
même se poser la question de savoir si les associations de lutte contre l’exclusion 
n’ont pas parfois privilégié la reconnaissance de leurs actions au détriment de la 
simple redistribution. 
 
Ne faut-il pas faire un pas supplémentaire ? Les conflits de reconnaissance ne 
doivent-ils pas, en réalité, être élargis, pour englober également les conflits 
économiques. Cette approche, plutôt défendue par Honneth, s’oppose à celle de 
Fraser. Fraser distingue la reconnaissance de statut  (liée au genre, à l’ethnie) et la 
redistribution économique des richesses, selon elle il ne faut pas mélanger ces 
deux types de demandes. 
 
En fait, si on s’accorde avec Honneth dans son débat avec Fraser (2003), la sphère 
économique comporte un principe de redistribution d’estime, elle distribue une 
forme de reconnaissance. On ne demande pas qu’une allocation de ressources, il y 
a aussi une demande qui a trait à l’identité même du salarié dans l’organisation 
des rapports de travail.  
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La reconnaissance ne se réduit pas au genre ou à la race, elle est aussi entremêlée 
à l’économique. Le problème du syndicalisme est d’avoir trop longtemps négligé 
cette dimension. 
 
Dans le champ international, cette question de la reconnaissance joue également 
un rôle majeur. Les demandes de reconnaissance du passé se heurtent souvent à 
des demandes de réparation  ou à des transformations territoriales (cas turco-
arménien). Il y a une espèce de dérive de la demande de reconnaissance stricte 
qu’une parole politique pourrait satisfaire vers une demande de réparation.  
Les États se reconnaissent mutuellement et ils reconnaissent la souveraineté de 
chacun. Les nouveaux États qui sont apparus ont été obligés ne négocier 
l’obtention de cette reconnaissance internationale en échange d’une distribution 
des ressources en leur défaveur. Plus les États sont jeunes et plus leur 
environnement externe est conflictuel et leur reconnaissance mise en doute, plus 
leur cohésion interne est forte. 
 
La reconnaissance comporte un aspect symbolique mais aussi un aspect matériel. 
Lorsque la justice opère, elle a souvent besoin d’une expression matérielle. 
La justice est parfois confrontée au problème de la concurrence des victimes : 
quelle est celle qui a subi le dommage le plus élevé. Comment départager ces 
demandes de reconnaissance qui tendent à se minorer mutuellement. 
L’identification de critères objectifs est extrêmement compliquée dans ces 
situations. 
La souveraineté entre effectivement dans le sujet de la reconnaissance, et dans ce 
cas comme dans d’autres, les conflits externes pour acquérir la reconnaissance 
contribuent à renforcer la solidarité interne du groupe qui la demande. On aboutit 
parfois à des situations extrêmes, ainsi par exemple on pourra dénier à des artistes 
corses le droit de valoriser autre chose que le patrimoine corse ! 
 
Les conflits économiques contiennent une part de demande de reconnaissance. 
Je  suis réservée quant au rôle des syndicats qui seraient trop aveugles à l’aspect 
reconnaissance. 
 
Comment pouvons-nous expliquer la montée du sentiment de mépris social 
auquel nous sommes confrontés ? Est-ce parce que ces conflits de reconnaissance 
ne sont pas réactivés, parce qu’ils aboutissent à des situations de domination ou 
parce qu’ils sont trop éphémères (à chaque fois un petit mieux est obtenu mais il 
est suivi par un retour en arrière) ? 
 
La sociologie du travail serait plus à même que moi de répondre à ces questions. 
Les qualifications qui étaient stables et reconnues sont aujourd’hui fragilisées par 
la notion de compétence, plus floue. Les exigences de performances deviennent 
très grandes. On n’arrive jamais à la performance requise. Il s’en suit une 
évaluation forcément négative qui est alors utilisée pour accroître la performance 
des salariés. Dans ce schéma, il devient de plus en plus difficile d’atteindre la 
reconnaissance. C’est là une des explications de la montée du sentiment de mépris 
social. 
 
En ce qui concerne les syndicats, il faut avoir un regard historique : pendant très 
longtemps, la demande de reconnaissance n’a pas été couverte mais désormais 
elle est en très fort accroissement. 
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Pouvez-vous préciser les dimensions de reconnaissance individuelle vs 
collectives ? Notamment par rapport à l’évolution des conflits qui vont vers moins 
de conflits collectifs et plus d’individuels, c’est le cas par exemple pour les 
licenciements. 
 
Un aspect important à prendre en considération est la continuité dans l’évolution 
des capacités d’un individu. Dans un univers de plus en plus risqué, on est obligé 
de remettre en jeu chaque fois ses compétences. La reconnaissance est de plus en 
plus liée au risque, l’identité est alors fragilisée. Le risque rend difficile la 
construction d’une identité sur une période relativement longue et il induit une 
individualisation de la reconnaissance. Cette individualisation des parcours, au-
delà d’une qualification ou d’une formation initiale, tend à une gestion plus 
individuelle des licenciements. Plus l’univers est incertain, plus la reconnaissance 
pose problème. L’histoire des sociétés occidentales peut d’ailleurs être lue comme 
une suite d’efforts de réduction des incertitudes. 
 
Une chose que tout le monde réclame, même les plus exclus, c’est leur dignité : 
être reconnu comme être humain. 
 
Lorsque les intellectuels déclinent des messages, il est important qu’ils fassent 
attention. Aujourd’hui, le travail est plus intéressant que ce qu’il était dans le 
passé, et on s’en plaint beaucoup alors qu’il s’agit d’une avancée importante. 
Faisons attention à ne pas oublier l’histoire en ce qui concerne l’ensemble des 
dimensions du travail. Le travail sans intérêt diminue statistiquement, en 
contrepartie des responsabilités plus grandes sont demandées. 
Dans quelle mesure la redistribution économique n’est-elle pas elle-même une 
question de reconnaissance, c’est une question extrêmement délicate. Honneth a 
beaucoup apporté sur ce sujet. 
 
Et il a permis de dépasser l’économique. En Afrique du Sud notamment, il y a des 
travaux sur la justice transitionnelle afin de permettre qu’il ne reste pas de traces 
d’amertume à l’issue d’un conflit. 
 
Au Kosovo et au Pays Basque, la question de la reconnaissance saute aux yeux et 
elle est vécue concrètement par chacun.  
Au cours de la dernière campagne présidentielle, on a entendu de la part du 
candidat qui a été élu une forte opposition entre l’actif et l’assisté. Ce discours est 
destructeur de sociabilité.  
 
Ce type de discours conduit à un effet de création de frustration progressive 
permanente à tous les échelons de la société. Il rappelle les campagnes poujadistes 
des années 50 où la catégorie des commerçants s’opposait à celle des 
fonctionnaires. 
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Voici quelques réflexions de géographe, nourries d’expériences de chercheur sur 
l’évolution géopolitique européenne, de professeur au Collège d’Europe de 
Varsovie (lieu de formation d’une nouvelle génération d’experts en affaires 
européennes et laboratoire de culture européenne, avec le Collège de Bruges) et 
de diplomate sur le terrain dans les nouveaux États membres (pays Baltes), avec 
la perspective d’une échéance rapprochée, la Présidence française et l’évolution 
de la politique communautaire de cohésion. 
 
Je n’ai pas sur ce sujet de texte spécifique mais des travaux divers sur l’Europe et 
les clivages territoriaux, notamment trois références générales.  
- Le Rapport Schuman 2007 sur l’état de l’Union, Lignes de repères, mars 2007. 
- L’Union politique européenne : un territoire, des frontières, des horizons, 
(2006). 
- L’obsession des frontières, Perrin (chapitre IV et conclusions), (2007b). 
 
Ces réflexions sont à situer dans la problématique générale du séminaire, la 
cohésion sociale, en écho à l’intervention de Jérôme Vignon.  
 
 
Le concept de cohésion est au cœur du projet européen, il s’énonce sous 
différentes formes. 
 
 
D’abord, comme visée, comme objectif qui s’énonce dès l’origine comme projet 
d’unification.  
 
Ce projet est présenté comme un devoir historique, un dépassement des conflits, 
un mode de gestion des divergences de manière civilisée, avec sa traduction 
institutionnelle : le rôle de la Commission, gardienne des traités et de l’intérêt 
général, face au Conseil où s’expriment les intérêts nationaux en concurrence 
avec le Parlement européen, qui a dans l’opinion l’image de gardien de l’intérêt 
général, fondé sur la capacité à nouer des compromis. 
 
Il faut noter que l’UE est un cas unique. On retrouve certes une même visée 
d’union en Amérique latine, fille de l’Europe, dans le monde arabo-musulman 
(sous la forme extrême et régressive du khalifat) en Afrique (OUA à Addis-
Abeba, de manière inchoactive). Rien de tel en Asie, par exemple, où les 
structures régionales sont consultatives. 
 
Cette représentation d’une unité à restaurer conduit parfois à produire des slogans 
tels que « tous ensemble depuis 1957 » qui sont éloignés de la réalité géopolitique 
du dernier demi-siècle. Mais l’Autre de l’Europe a été jusqu’en 1991 son passé. 
Désormais, ce serait plutôt ses voisinages et son articulation avec le vaste monde. 

 
Ensuite, comme projet géopolitique d’extension de l’UE vers les confins du 
continent. Ce que je nomme la stratégie de « recul des frontières pour régler les 
conflits » 
 
À Kiev ou à Tbilissi, l’argument du refus de nouvelles lignes de clivage porte. Ce 
qui pose la question difficile des frontières non pas de l’Europe mais de l’UE, i.e. 
de l’Europe instituée.  
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2. Les espaces 
d’appartenance  
 
 
 

Il y a plusieurs scénarii, que j’ai décrits dans le chapitre IV de mon dernier 
ouvrage (2007a). Articuler la gestion du temps de la transition et les modalités de 
rapprochement des espaces. 
 
 
Également comme exigence d’action diplomatique : parler d’une seule voix, unité 
des positions de l’UE dans la gestion des crises (face aux clivages sur l’Irak ou le 
Kosovo). Parvenir à l’unité de l’UE, i.e. de ses États membres, sur les Balkans 
explique le délai supplémentaire accordé par l’ONU à la négociation sur le 
Kosovo. Il n’y a rien de pire dans notre représentation commune que la désunion. 
Même si la gestion des divergences est le pain quotidien de l’activité des 
représentants permanents à Bruxelles. 
 
La cohésion est condition de cohérence avec un projet d’influence politique 
internationale. 
 
 
Enfin, comme l’un des moteurs de la construction européenne concrète : dégager 
des moyens financiers importants afin que, en parallèle de l’extension du marché 
intérieur à des économies nationales en situation inégalitaire, un processus de 
rattrapage soit rendu possible par l’application d’un mécanisme de solidarité. Pas 
d’UE sans solidarité économique. C’est pour la garantir que les États, notamment 
les nouveaux États membres, sont si attachés à leur commissaire et à une 
pondération des voix favorable au Conseil.  
 
A la fois « politique de cohésion », premier budget de l’UE, et équilibre à 
ménager entre grands et petits États. Problème géopolitique européen permanent. 
Donc, s’impose le constat d’une centralité du concept de cohésion ainsi entendu, 
de manière polysémique. Il recoupe parfois le concept d’intégration, qui semble 
trouver ses limites depuis 2005 : moindres références à l’objectif d’une « union 
sans cesse plus étroite ». 
 
Il convient donc d’examiner si l’on y parvient, tant au plan matériel qu’à celui des 
représentations et des espaces d’appartenance et de pointer ce qui va dans le sens 
contraire, ce qui pousse vers ce que j’appellerai les facteurs « d’incohésion », au 
sens de confusion, désagrégation, fragmentation, dispersion, division. 
 
 
Pour mesurer le sentiment d’appartenance à l’Europe, on est confronté à un 
problème scientifique de mesure des perceptions, que les sociologues connaissent 
bien. Les 68 sondages biannuels d’Eurobaromètre depuis 1974 donnent quelques 
indications utiles, notamment en termes de comparaison (compte tenu des six 
élargissements, on dispose de 896 mesures). 
 
Le thème est abordé par la question récurrente du jugement des opinions 
nationales sur l’appartenance à l’UE : bonne chose, mauvaise, ni l’une ni l’autre 
ou ne sait pas ? Au printemps 2007, les chiffres étaient respectivement de 57 %, 
15 %, 25 % et 3 %. Avec une grande diversité, allant de 77 % aux Pays Bas à 
36 % en Autriche, la France étant à 52 %. Les trois-quarts des opinions nationales 
sont europhiles. 
 
Permanence de la diversité dans le degré d’adhésion : sur la longue durée, on 
retrouve en tête de l’europhilie : les opinions du Luxembourg, des Pays-Bas et de 
l’Italie, celle-ci étant dépassée par l’Irlande à partir de 2004.  
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 Avec des contradictions, comme aux Pays-Bas. Du côté des États eurosceptiques, 
seul le Royaume-Uni est présent en permanence, le Danemark étant remplacé par 
l’Autriche à partir de 1995 (et les pays nordiques). 
 
La conception d’une Europe minimale domine au Royaume-Uni, en Finlande, en 
Suède, en Autriche et chez les nouveaux États membres : République Tchèque, 
Hongrie et Lettonie. 
La géographie de la réserve sur la Constitution est la suivante :  
- les deux pays du non, deux fondateurs ; 56 % seulement au Luxembourg ;  
- un débat sur un référendum pas encore clos aux Pays-Bas ;  
- les États qui n’avaient pas ratifié : l’Europe de l’AELE (Portugal, Royaume-Uni, 
Irlande  Danemark, Suède, Autriche et République Tchèque). La conception 
dominante dans cet ensemble est celle de l’Europe comme marché. 
 
Fait notable : les Européens semblent plus optimistes sur l’avenir de 
l’Europe (69 % en 2007) qu’ils ne sont satisfaits de lui appartenir.  
 
On assiste à la remontée récente du degré d’adhésion, en 2007, le plus haut depuis 
dix ans. Le mot clé est celui d’espoir : nous appartenons à un ensemble porteur 
d’espoir, sur la base des acquis, pour protéger ou promouvoir l’UE à l’échelle du 
monde. 
 
En France en 2007, l’Union suscite de l’espoir sur la base des acquis que sont : la 
paix, la libre circulation, l’euro, Erasmus. Il y a une évolution des attentes 
concernant la paix, la sécurité, la prospérité, et des préoccupations nationales sur 
le chômage, la sécurité, l’économie. 
 
Les opinions favorables sur les avancées probables pour les 27 concernent 
l’Europe comme puissance diplomatique de 1er rang (61 %), l’existence d’une 
armée propre (56 %) et un président directement élu par l’ensemble des citoyens 
(51 %). 
 
Il existe cependant des nuances sur le choix du niveau décisionnel : l’Union 
Européenne plus que les États nation pour une majorité, y compris en France 
(67 % contre 29 %), mais des exceptions comme le Royaume-Uni (40/56), la 
Suède (43/54), la Finlande (19/80), le Danemark étant à l’équilibre (50/48). La 
Turquie ayant le même partage d’opinions (40/56) que le Royaume-Uni. 
 
Le lien entre « Art leben » et puissance n’est pas clairement établi. 
 
En ce qui concerne les espaces d’appartenance et d’identification la hiérarchie 
mettant la nation d’abord est à étudier en détail pour les 27, chacun ayant sa 
perception nationale : l’UE est vue par les élites comme l’espace de poursuite des 
intérêts nationaux.  
Par exemple, en Irlande, intervient le fait de s’affranchir du tête à tête avec 
Londres et unifier l’Irlande, idem à Lisbonne face à Madrid, à Prague face à 
Berlin/Munich, Bratislava face à Prague, les Baltes et la Finlande face à Moscou. 
Il faut avoir le courage de regarder les fondamentaux géopolitiques en face. 
Il faut rappeler aussi que six États de 2004 n’avaient pas d’existence étatique en 
1991. S’exprime alors une recherche de la souveraineté, et un besoin de 
réassurance, concernant notamment le lien de l’Union Européenne à l’OTAN (rôle 
des diasporas). 
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3. La cohésion 
économique et 
territoriale : 
acquis et les 
tendances 
 
 
 

Un bilan est reconnu comme remarquable : la démocratisation, l’état de droit, la 
pacification des relations bilatérales. 
 
L’Europe apparaît comme fondée sur le droit, la notion d’intérêts communs, la 
compétition civilisée (entre élites, entre États), la mobilité et les bonnes pratiques. 
 
Dans le champ politique européen (Reynié, 2007), pour le PPE (Parti populaire 
européen regroupant les élus de droite au Parlement européen), le oui est 
dominant ; le PSE (Parti socialiste européen, regroupement des élus socialistes au 
Parlement européen) est  divisé sur le rapport au marché (et l’énergie, 
l’élargissement). 
 

Le cas de la France en mai 2007 
(Eurobaromètre, sondage réalisé pendant la campagne électorale) 

 
Comme lors des précédentes enquêtes, le sentiment d’appartenance à une communauté 
nationale et locale l’emporte de loin sur l’appartenance européenne. Ainsi, 91 % des 
Français se disent « très attachés », (59 %) ou « assez attachés » (32 %) à leur pays et 
79 % « très attachés » (43 %) ou « assez attachés » (36 %) à leur ville ou village. 
 
S’il est moins important, l’attachement à l’Union européenne demeure cependant 
majoritaire et connaît même une légère hausse : il s’élève globalement à 56 % avec 14 % 
de personnes « très attachées » (+ 3 points par rapport à l’Eurobaromètre 65 de mai 
2006) et 42 % « plutôt attachées » (+ 2). D’autres études ont, par ailleurs, montré que 
l’attachement à « l’Europe » est plus élevé que celui à « l’Union européenne », concept 
qui comporte sans doute une connotation plus institutionnelle. 
 
Entre les deux dernières vagues d’enquêtes (printemps 2006-printemps 2007), la 
proportion de personnes se déclarant « pas très attachées » à l’Union européenne 
demeure stable (29 %). En revanche, la part des citoyens « pas du tout attachés » à 
l’Union a fléchi, en un an, de trois points, pour s’établir à 14 %. 

 
Si l’on voulait esquisser une synthèse de l’opinion européenne, on mettrait en 
avant, un Art leben, selon Angela Merkel, à protéger, plus une volonté d’action 
extérieure plus une vision pragmatique et moins historique : l’élargissement, 
historiquement légitime a été mal géré politiquement en 2004, comme une 
« histoire sans parole ». il faut retenir aussi une demande de résultats et d’un 
degré de protection face aux aspects négatifs de la mondialisation.  
 
On constate que la croissance de rattrapage est là et que la transition est un succès 
économique avec de forts coûts sociaux pour les générations et les catégories 
sacrifiées, mais sans tensions sociales. 
 
La solidarité s’exprime par les politiques structurelles. Un bilan de la réduction  
des disparités est disponible dans le 4ème rapport d’étape sur la cohésion (juin 
2006).  
 
La politique de cohésion représente 35 % du budget de l’UE en 2006. Les 
disparités ont été accentuées mécaniquement par les deux derniers 
élargissements : en 2006, le PIB par habitant varie entre 37 % de la moyenne de 
l’UE en Bulgarie à 280 % au Luxembourg, soit de 1 à 7.  
En mesurant la convergence par la réduction de l’écart à la moyenne 
communautaire on note : 
- une croissance forte des nouveaux États membres, Grèce, Espagne, Irlande, 
Portugal. 
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4. Les facteurs 
d’incohésion 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- un rattrapage des régions pauvres ; 
- mais le maintien de fortes disparités et de la pauvreté (définie comme un revenu 
inférieur à 60 % du niveau médian national, elle concerne 16 % de la population 
de l’Union européenne, mais 10 % en Suède, Pays-Bas, contre 20 % en Pologne, 
en Irlande, en Grèce, en Espagne et au Portugal) ; 
- une moindre concentration territoriale de la richesse dans le noyau central 
traditionnel de l’Union, mais une concentration plus forte au niveau national 
(régions capitales, sauf Berlin et Dublin) ; 
- de nouveaux centres de croissance : Dublin, Madrid, Helsinki, Stockholm, 
Varsovie, Prague, Bratislava, Budapest, Riga (la part des régions capitales dans le 
PIB a cru de 9 % entre 1995 et 2004 et la population de 2 %) avec des externalités 
négatives, notamment la rudesse sociale de la transition (retraités …). 
 
La réforme de la politique de cohésion met l’accent sur les investissements, pour 
200 milliards d’euros. Elle sera destinée aux régions aux revenus les plus faibles 
(56 % en 1989, 85 % en 2013) et aux nouveaux États membres : 52 % pour 2007-
2013 (pour 21 % de la population). Mais l’accent est placé également sur la 
compétitivité des régions européenne à l’échelle mondiale, donc en phase 
d’ajustement structurel (Recherche et développement, innovation, entreprises, 
société de l’information). 
 
L’enjeu de la cohésion territoriale est ainsi de combiner convergence et 
compétitivité régionale.  
 
 
En conclusion plusieurs facteurs d’incohésion doivent être soulignés. 
 
En premier lieu, le sentiment d’une perte de cohésion géoculturelle se fait jour 
avec les derniers élargissements et ceux annoncés qui accentuent l’hétérogénéité ;  
s’exprime alors la question des frontières (vers une déclaration du Président du 
Parlement européen sur un arrêt provisoire de l’élargissement face à perception 
d’une fuite en avant). 
 
Il y a plusieurs réponses à cela : le projet et les intérêts communs (cf. chapitre 
« Intérêts européens » dans le Rapport Schuman, Foucher, 2007b). 
 
En second lieu, le risque de différenciation croissante affectant la cohésion sociale 
du fait des sacrifiés de la transition. 
 
En troisième lieu il y a une difficulté à définir le discours sur l’Europe protectrice 
et à expliciter et à énoncer des intérêts européens. Que protéger ? Comment ? 
Faut-il placer les intérêts nationaux d’abord ? 
Il faut travailler en distinguant les niveaux, les échelles et articuler protection et 
ouverture.  
 
Il y a une tendance à transférer sur le niveau de l’UE les facteurs de difficulté : 
aux Pays Bas sur les sujets de l’immigration dans les centres-villes, sur les 
délocalisations, l’islamisme radical, les peurs liées à la mondialisation ; il en est 
de même, en France, sur le dernier point. 
 
Le quatrième risque est de mettre en cause la politique de cohésion, sous l’effet de 
l’hyper libéralisme. 
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Lors de la révision des perspectives financières sous présidence française, quelle 
sera la place de la cohésion et des solidarités ? 
Plusieurs facteurs renforcent le risque de rupture des solidarités :  
- les égoïsmes nationaux et régionalistes sur critère linguistique, mythique ou 
ethnique qui posent la question du dépassement du modèle westphalien (cf. par 
exemple l’égoïsme hyper libéral des régions riches telles que les Flandres) ;  
- l’idéologie de la réussite individuelle. 
 
Un cinquième facteur d’incohésion est les déséquilibres institutionnels entre de 
nouveaux micro-États et les grandes régions de l’UE 15. 
 
Au total, il faut souligner les tensions entre les niveaux d’appartenance et de 
représentations : UE, nations et État, régions et villes. 
 
Deux cas d’école illustrent ces tensions : 
 
- En Belgique avec la rupture volontaire des solidarités dans la rhétorique 
politique et les pratiques institutionnelles (dispersion des fonctions régaliennes 
dans 7 assemblées) et de la cohésion nationale (discours ethniciste et anti-wallon 
du Vlaams Belang, l’ancien Vlaams Blok). 
 
- Aux frontières françaises où les frontaliers tirent parti des différences de salaires 
et de la liberté de circuler mais ceci ne renforce pas leur sentiment d’appartenance 
à l’Union, au contraire (cf. les votes négatifs massifs en 2005, sauf à Lille, en 
Alsace et autour de Genève) (voir la conclusion de L’obsession des frontières) 
(Foucher, 2007a). 
 
 
On court le risque d’un rapport plus individualisé à l’Union Européenne.  
 
C’est ce que l’on voit dans les budgets. On remet tout à plat à partir de 2013. On 
parle de compétitivité du territoire. Dans quelle mesure tient-on compte des 
résultats socio-économiques pour établir les politiques ? Le principe même de la 
cohésion économique et territoriale est menacé. Jusqu’en 2013, il y aura des 
transferts vers les régions en dessous de la moyenne européenne. Mais on va 
glisser vers de nouvelles politiques.  
 
La politique de cohésion, en ce qui concerne les dépenses, est concentrée sur les 
nouveaux pays membres. Ce n’est plus l’esprit de l’Acte unique. C’est une dérive. 
Cela met à mal la cohésion.  
Faut-il faire un effort pour les nouvelles régions en oubliant les autres ? Il faudrait 
que tout le monde se sente concerné. Il faudrait un budget plus important pour 
maintenir l’esprit initial.  
 
Il semble qu’il y ait des sentiments de frustration plus que de solidarité dans les 
espaces transfrontaliers. 
 
En tout cas, cela ne produit pas de sentiment européen. Mais cela dépend des cas 
particuliers. 
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Les zones frontalières du Nord et du Nord-Est abritent des villes-dortoirs. De 
nombreuses personnes sont exposées au chômage. Certaines s’en sortent en allant 
travailler au Luxembourg. La concertation avec les Luxembourgeois ne fait que 
commencer. Le bassin transfrontalier qui fonctionne le mieux est Bâle-Mulhouse, 
qui constitue un bassin d’emploi intégré.  
Strasbourg-Colmar constitue un vrai investissement européen. Mais on ne l’a pas 
expliqué. Le sentiment européen diminue depuis 15 ans faute d’information. 
 
Pourquoi la politique de cohésion au niveau européen a-t-elle plus de sens qu’une 
politique mondiale ? 
 
Une politique européenne a plus de sens car ses résultats sont visibles et les pays 
de l’Est acceptent des contreparties que le Maroc ou la Tunisie, par exemple, 
n’ont jamais acceptées. Le Maroc est plus intégré dans l’économie française que 
les nouveaux pays membres. Les Marocains n’ont pas renoncé à l’adhésion 
européenne. Il faut regarder l’ensemble des frontières.  
Les gens s’adaptent rapidement. Les passages des économies soviétiques aux 
économies de marché créent des tensions très importantes. 
 
Gordon Brown a calculé que l’immigration représente un point de croissance 
depuis 10 ans au Royaume-Uni. L’Europe du Nord est très fluide : low-cost, on se 
déplace sur le marché du travail, on parle anglais, on se déplace pour fonder une 
famille. Il y a des gens très mobiles.  
Si on se fonde sur une analyse cost-benefits de l’immigration, les Britanniques 
continuent de penser que c’est une bonne politique. 
 
Il y a des phénomènes d’égalisation des niveaux de vie par transferts financiers ou 
de travailleurs (interprètes, etc.). On constate une rupture de génération. Il y a des 
gens sacrifiés dans les pays de l’Est : les anciennes générations. La nouvelle 
génération est sur le modèle libéral de compétitivité et de mobilité.  
 
Le renforcement de la cohésion sociale entre les États au niveau européen ne se 
traduit-il pas par une accentuation des inégalités interrégionales ? 
 
Il y a des régions délaissées : la Moldavie roumaine, la Bulgarie. Les gens s’en 
vont. En fait, il y a une convergence progressive des niveaux de vie moyens entre 
pays mais une accentuation des disparités régionales intra-nationales.  
En termes géographiques, il n’y a pas de marché unique en fonction d’avantages 
comparatifs. Les économies restent très nationales (90 % des PME françaises 
n’exportent pas). Mais il y a une concentration des capitaux sur les régions 
capitales. Il y a de plus en plus des donneurs d’ordre et des exécutants. 
Simplement, le champ s’est élargi. Les villes secondaires s’en tirent bien quand il 
y a une identité forte. 
 
Le Conseil économique et social est saisi d’une discussion budgétaire. Il apparaît 
que les nouveaux pays membres vont être des défenseurs de la Politique agricole 
commune. La politique française n’a-t-elle pas intérêt à se concentrer sur d’autres 
politiques et à repenser la politique plus globalement que la PAC, pour repenser la 
cohésion territoriale (politique de l’innovation, des transports, etc.) ? 
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M. Foucher 
 

La PAC est en réforme depuis 2003. Elle ne constitue plus le premier poste. La 
France en reçoit 20 %, l’Allemagne 17 %. Ce qui a changé, c’est que les prix ont 
triplé, et que la question des biocarburants a émergé. La PAC influe aussi sur 
l’aménagement du territoire. Il faut réintroduire du marché, des prix, car les 
subventions reçues par les agriculteurs sont supérieures à leurs revenus propres, 
d’où un sentiment d’humiliation.  
 
On devrait s’accorder en amont sur des politiques coordonnées, nouvelles ou 
rénovées. On ne peut pas discuter à 27. Il y a des champs à conquérir pour mettre 
en place de nouvelles politiques communes dans l’axe franco-allemand. Ensuite, 
on trouvera des partenaires et on étendra ces politiques. Il y a au sein de l’Europe 
davantage de problèmes politiques que financiers. Certains pays n’utilisent pas 
leurs fonds. Les axes sur lesquels il faut s’accorder avant les discussions 
budgétaires sont l’énergie, le climat, l’environnement, la formation, la recherche, 
la défense, la défense des secteurs stratégiques et sensibles. 
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analyses quantitatives 
de la ségrégation 

 
 

  
 
 
Je m’intéresse à la relation complexe entre ségrégation, inégalités et 
discrimination. Je tente de comprendre pourquoi, dans les quartiers populaires les 
plus touchés par la ségrégation, on note un glissement d’une grille de lecture en 
termes d’inégalités à une lecture en termes de discrimination, au sein de laquelle 
une situation n’est plus principalement interprétée comme le résultat « objectif » 
d’inégalités mais comme résultant d’une intentionnalité d’un traitement 
défavorable. Cette réflexion est issue de plusieurs programmes de recherche. 
 
- Premier programme de recherche (avec Edmond Préteceille) 
Je travaille sur les quartiers dont on ne parle pas, mais qui englobent une part 
importante de la population. Il s’agit des quartiers ordinaires, banals de la 
banlieue, les quartiers ni chics, ni en difficulté, ni en voie de gentrification. C’est 
le tissu urbain ordinaire, qui ne suscite pas l’intérêt des sociologues car il n’est 
pas le lieu de problèmes sociaux visibles liés à la précarité. Ces quartiers sont 
hétérogènes, difficiles à analyser. La question est de savoir ce que signifie et ce 
qu’implique la vie dans ces espaces de mixité sociale. 
 
-Deuxième programme de recherche (avec Hugues Lagrange) 
Il concerne les émeutes urbaines de novembre 2005, avec une réflexion sur les 
discriminations et l’émergence de ressentiments. 
 
-Troisième chantier 
Il s’agit d’une réflexion sur les rapports entre ségrégation urbaine et scolaire. 
L’hétérogénéité du marché scolaire donne lieu à des stratégies résidentielles. Mais 
le poids des préoccupations scolaires sur les choix résidentiels n’est pas toujours 
discriminant. Beaucoup de choses se jouent dans la perception que les classes 
moyennes ont des inégalités et de leurs traductions spatiales. 
 
- Quatrième chantier 
Il s’agit d’un programme de requalification scolaire porté par Sciences Po dans 
les banlieues populaires : lycées de Clichy-sous-Bois, Bondy, Saint-Ouen, 
Épinay. L’objectif est d’observer la perception qu’en ont les lycéens et d’analyser 
comment ces initiatives rejaillissent sur les quartiers. 
 
 
Les travaux notamment ceux de Préteceille sur l’Ile-de-France conduisent à trois 
constats.  
 
Premier constat : il existe un trompe-œil sur la ségrégation : on assimile 
ségrégation à quartiers difficiles. Or, la ségrégation la plus forte est celle des 
classes supérieures, et non des classes populaires. Les catégories qui se sont le 
plus mises à distance des classes populaires sont les cadres supérieurs du privé, 
les ingénieurs et les professions libérales, et non pas les classes moyennes 
(professions intermédiaires). Il y a ainsi un renforcement de l’entre soi vers le 
haut. 
 
Deuxième constat : les « espaces moyens mélangés » (cf. Préteceille) sont les 
plus nombreux. La moitié de la population francilienne vit dans ces quartiers. En 
d’autres termes, la co-présence résidentielle est la modalité la plus partagée, et 
non pas l’entre soi.  
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moyens mélangés 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La ségrégation 
scolaire et 

résidentielle 

Troisième constat : il y a un nombre limité de quartiers populaires, les plus 
stigmatisés, qui continuent de s’appauvrir et de s’homogénéiser, mais il ne faut 
pas oublier la présence de classes populaires dans les quartiers moyens. En Île-de-
France, seuls 21 % des catégories populaires vivent dans des quartiers à 
dominante populaire, et c’est le cas de 31 % des immigrés. Ce n’est donc pas la 
majorité. Pourtant, on présente souvent la vision d’une ville duale et polarisée. On 
rencontre alors une difficulté pour interpréter l’évolution de la métropole en 
prenant en compte les quartiers « moyens mélangés ».  
 
 
L’enquête menée est à la fois quantitative et qualitative. Elle concerne quatre 
communes où les quartiers moyens mélangés sont particulièrement présents : 
Montreuil, Nanterre, Noisiel, Montrouge. Il s’agit, en interrogeant les ménages 
sur leurs pratiques de cohabitation, les services de proximité … bref les pratiques 
urbaines ordinaires, de regarder comment s’organise la cohésion sociale dans ces 
espaces. Quels sont les résultats ? 
 
On observe un refus de la ségrégation mais pas de la mixité. Or, on affirme 
souvent que les classes moyennes refusent la mixité, et qu’elles rechercheraient 
de plus en plus l’entre soi et la mise à distance des milieux populaires. Quels que 
soient les domaines concernés, il n’y a pas de peur de la diversité, mais plutôt une 
crispation sur la ségrégation, associée à désordre urbain et scolaire d’une part, et 
stigmatisation d’autre part. Tant que les ménages ont le sentiment que le quartier 
n’est pas ségrégé, il n’y a pas d’inquiétude sur la diversité. La distanciation peut 
se produire dans les zones aux frontières de territoires plus populaires.  
 
Dans les quartiers mélangés, la stratégie d’évitement augmente fortement lorsque 
les classes moyennes ont l’impression que l’école tend à ne plus refléter le 
quartier tel qu’elles le perçoivent. Lorsque, par exemple, dans un collège, il y a de 
l’agitation dans les classes, du racket, le regard sur le collège peut changer, les 
ménages peuvent alors avoir la vision d’un quartier plus ségrégé, et ils mettent en 
place des stratégies d’évitement. Mais lorsqu’il n’y a pas d’événements de ce 
type, que l’école reflète l’image du quartier, que la diversité correspond à l’image 
de l’équilibre du quartier qu’en ont les ménages, il n’y a pas de volonté massive 
de la part des classes moyennes de se mettre à distance des classes populaires. 
 
 
Si on s’intéresse à la cartographie de l’offre scolaire dans l’Ouest parisien, espace 
choisi parce que très contrasté, on observe que l’offre scolaire publique (collèges) 
se concentre dans les communes les plus favorisées qui accueillent également les 
établissements privés sélectifs. Il y a donc d’un côté une offre scolaire publique et 
privée très riche et diversifiée, et de l’autre des communes plus défavorisées, avec 
une offre scolaire publique peu attractive, ne déclinant pas toute la palette 
d’options et de programmes possibles. La même observation vaut pour Paris, la 
petite couronne et la grande couronne. 
 
L’évitement scolaire n’est pas l’apanage des classes moyennes vivant dans des 
quartiers populaires. L’évitement concerne également, voire davantage, les 
classes supérieures des communes favorisées, pourtant protégées par une 
sectorisation favorable.  
 
Dans les secteurs moyens mélangés, il y a un évitement scolaire de la part des 
classes supérieures et un évitement moins fort pour les catégories intermédiaires. 
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3. Triptyque 
ségrégation – 
inégalités – 
discriminations 
 

La carte scolaire avait une efficacité mais s’appliquait de façon inégalitaire aux 
différentes catégories sociales. Elle avait pour effet de fixer les enfants des 
catégories populaires dans les espaces les moins bien dotés. 
 
Je mène une enquête qualitative auprès des parents d’élèves pour comprendre les 
pratiques scolaires en travaillant sur des zones contrastées. J’ai observé une 
congruence forte entre une certaine idée de la sélectivité résidentielle et scolaire 
parmi les cadres supérieurs, les ingénieurs et professions libérales. Le discours 
tenu est celui de la recherche de la bonne dotation scolaire pour les enfants, dans 
des établissements performants et effectuant un tri social. C’est le cas, par 
exemple, de quelques quartiers de Rueil-Malmaison où les habitants pratiquent 
l’entre soi résidentiel et scolaire. Parmi les classes moyennes ou moyennes 
supérieures vivant dans des espaces mixtes, il peut y avoir des crispations sur les 
collèges du secteur, mais pas le même comportement d’évitement. Les parents des 
classes supérieures ont souvent un discours plus individualisé sur la scolarité de 
leurs enfants. Ils évitent de discuter de la mission d’insertion de l’école (voir la 
contribution de Dubet, 1996, dans l’ouvrage dirigé par Michel Wieviorka). Au 
contraire, dans les classes moyennes, surtout lorsque les personnes sont elles-
mêmes d’origine populaire, on observe une propension plus forte à resituer 
l’école dans une fonction plus large. Ils développent moins un discours individuel 
et performatif sur l’école. 
 
 
Je mène actuellement une réflexion que je mets à l’épreuve. Mon hypothèse est la 
suivante : dans les quartiers les plus pauvres, on assiste à un glissement progressif 
de la manière dont les jeunes interprètent leur expérience sociale (scolaire, mais 
pas uniquement). D’une grille de lecture en termes d’inégalités, on glisserait à une 
grille en termes de discriminations. Cela modifierait le rapport des jeunes à 
l’école, à la police, etc. Au cours des Trente Glorieuses, on parlait d’inégalités, 
rarement de discriminations. Il n’y avait pas de lecture diffuse renvoyant à une 
intentionnalité de traitement défavorable lié à la race, au quartier, au genre, à 
l’âge, etc., alors que les discriminations existaient. Depuis La galère de Dubet 
(1997), il y a eu un changement de paradigme. Le changement réside dans la 
façon dont les effets des différentes dimensions (classe sociale, niveau 
d’éducation, origine ethnique, genre, quartier, âge) jouent. Il s’agit donc d’un 
changement dans la nature de l’interprétation, dans la façon de percevoir des 
situations. L’interprétation par la discrimination prête une intentionnalité d’un 
traitement défavorable mettant en jeu, de façon différente, toutes ces dimensions. 
C’est ainsi que des institutions, comme la police, sont perçues principalement à 
travers ce prisme, mais cela peut s’appliquer aussi à l’accès au logement, au 
marché du travail, et peut-être à l’école. L’usage diffus du terme 
« discrimination » s’accélère dans les années 1990 et s’institue avec l’injonction 
européenne. Il y a donc eu une congruence entre un processus profond lié à un 
mode de perception et un processus politique (cf. création par exemple de la 
Halde). Ceci rend plus lisible le recours à la discrimination comme mise en jeu 
d’un traitement défavorable.  
 
Dernière hypothèse que je mets à l’épreuve dans les quartiers populaires 
défavorisés : cette grille de lecture en termes de discrimination serait-elle en train 
de pénétrer l’école ? L’école serait-elle de plus en plus perçue comme une 
institution comme les autres, capable elle aussi de produire de la discrimination 
(i.e. traitant intentionnellement de façon défavorable des personnes sur le base 
d’un ou plusieurs critères (dont celui ethno-racial apparaît comme central), avec le 
risque donc de changer radicalement le rapport à cette institution.  
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L’enquête qualitative qui se déroule sur l’année concerne les parents des lycéens 
et les lycéens eux-mêmes. Pour ces derniers, les entretiens sont collectifs, par 
groupes de huit à dix. Ils sont interrogés sur leur orientation en fin de troisième, 
leurs rapports à la police aux parents, à l’école, … 
 
Les choix d’orientation en fin de collège par exemple peuvent être vécus par 
certains élèves comme de la discrimination. Si on note la prégnance de 
l’interprétation en termes de discrimination (les jeunes parlent peu d’inégalités), 
ils peuvent ensuite, dans le débat contradictoire, remettre en cause la seule 
interprétation fondée sur l’intentionnalité d’un traitement défavorable mettant en 
jeu par exemple le faciès ou la couleur de peau. 
 
 
Il y a un effet propre de la ségrégation urbaine : dans les espaces précaires les plus 
marqués par la ségrégation, elle contribue à l’intrication des différentes 
dimensions (origine sociale, niveau d’éducation, origine ethnique, quartier, genre, 
âge). Les registres de production des inégalités sont moins intensément imbriqués 
dans les autres espaces et consolident moins profondément une grille de lecture de 
l’expérience urbaine et scolaire des jeunes principalement en termes de 
discriminations. 
 
La ségrégation contribue à associer durablement des désordres urbains et scolaires 
à certaines catégories ethno-raciales (violence et jeunes immigrés). 
En favorisant une expérience commune des inégalités et des discriminations, la 
ségrégation dans le contexte français renforce le sentiment d’être 
intentionnellement relégué.  
 
Ces trois blocs sont interdépendants. La ségrégation urbaine, i.e. la concentration 
dans l’espace de populations spécifiques, a un effet profond sur la société 
française. 
 
 
On exagère souvent mon opposition à Donzelot (et à Maurin également). S’il y en 
a une, c’est sur la distanciation des classes populaires comme générateur de 
ségrégation. Ce n’est pas ce que l’on observe dans les espaces moyens-mélangés, 
qui ne sont pas d’ailleurs les espaces urbains qui intéressent prioritairement ces 
auteurs. 
 
Il existe un malentendu : il ne faut pas attendre de la mixité des rapports sociaux 
harmonieux. Il ne s’agit pas de convivialité, ou de recherche d’un effet de 
diffusion des valeurs et des modes de vie des classes moyennes vers les classes 
populaires (idée saugrenue) mais simplement de co-présence sur un territoire. Si 
assurer la co-présence et la mixité permettent de lutter contre certaines inégalités 
territoriales et les discriminations, alors il faut la favoriser. C’est bien un objectif 
de lutte contre les inégalités qui est centrale et non celui utopique et absurde de 
rapprocher des groupes sociaux qui n’ont jamais entretenu des relations sociales 
de voisinage ou d’autre nature. Cela n’exclut pas non plus le conflit. 
 
La méthode de M. Oberti est à poursuivre. On a tendance à généraliser à partir de 
ce que l’on observe dans un seul quartier. La politique de l’habitat est 
incompréhensible depuis 40 ans. 
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Les enseignants sont bien placés pour obtenir des dérogations stratégiques. Dans 
les zones stigmatisées et très homogènes socialement, l’évitement est significatif 
parmi les enseignants comme parmi les autres catégories. Dans les espaces 
socialement moins marqués, ce n’est pas toujours le cas. 
 
L’inégalité d’accès à l’information est essentielle. Vous ne parlez pas du rapport 
aux responsables politiques : maires, députés, etc. Les députés ne résident pas 
dans les zones difficiles. 
 
Les émeutes de novembre 2005 ont été provoquées par un trop plein 
d’intégration : il y a eu cristallisation d’un trop plein qui a explosé. On leur a 
rabâché la notion d’intégration, mais leur expérience les renvoyait à la ségrégation 
et à la précarité croissante de leurs parents. Ces émeutes ne s’expliquent pas par 
un défaut d’intégration. Si l’on compare avec un autre mouvement, la grève 
contre le CPE a été le fait de la jeunesse de la partie la plus stable des classes 
populaires et d’une large partie des classes moyennes (et nettement moins des 
classes supérieures). Les grands partis politiques et les syndicats ont été 
incapables de donner un sens politique aux émeutes de 2005, même s’il y a eu des 
initiatives locales intéressantes. Il n’y a pas eu de débouchés politiques. Il n’y a eu 
que des réponses judiciaires et pénales, ce qui est très différent du mouvement 
étudiant « classique » contre le CPE qui va très vite trouver une représentation 
politique et syndicale forte.  
 
J’ai observé, lors des entretiens que je mène auprès des jeunes des filières 
professionnelles, une difficulté à gérer le moyen terme et à se projeter dans des 
engagements. Ceci a des effets à plus long terme sur leurs trajectoires scolaires et 
sociales. 
 
A partir de quel âge observe-t-on la ségrégation scolaire ? 
 
Il y a un écart considérable entre l’école maternelle et primaire, où l’évitement est 
rare (moins de 10 % des cas dans les quartiers moyens-mélangés), et le collège 
(où la fourchette est beaucoup plus large, la scolarisation hors commune pouvant 
atteindre 55 % pour certaines catégories sociales). La mixité est souvent présentée 
par les parents comme valorisante en primaire, car ils se centrent moins sur la 
performance. Les parents font de la mixité une valeur. Les attitudes changent au 
collègue et au lycée (voir les travaux de Catherine Barthon sur Lille ou de 
Georges Felouzis sur l’académie de Bordeaux). 
Le marché scolaire est plus diversifié dans les grandes métropoles (c’est vrai à 
Paris, mais aussi à Amsterdam, Londres ou Madrid). Les stratégies des familles y 
sont donc plus contrastées qu’ailleurs. 
L’Île-de-France présente un spectre de quartiers qui va des plus stigmatisés à 
Neuilly-sur-Seine. Il y a ainsi de fortes différenciations. Mais cela n’implique pas 
que la ségrégation soit plus importante en Île-de-France que dans un certain 
nombre de villes moyennes où la dureté du stigmate peut être parfois plus 
prononcée.  
 
Les villes de province sont des sociétés incomplètes, à la différence de l’Île-de-
France (toutes les catégories sociales y sont représentées). Les rapports tendus 
sont plus visibles dans les villes petites ou moyennes. Ils sont gérés de manière 
plus dure. 
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Quand on analyse la ségrégation, un point important est la zone d’observation. 
Votre maillage est différent de celui d’Eric Maurin. Quelles en sont les 
conséquences ? 
 
Dans mes travaux, la « brique » de base est l’Iris (environ 2 000 habitants). Cela 
permet de détecter des terrains pour l’analyse qualitative, mais on est prisonnier 
d’un découpage, qui peut rassembler des petites unités d’habitat disparates. 
 
On peut opérer un découpage dans les classes moyennes. Les salariés du privé et 
ceux du public se comportent différemment. On peut distinguer la « upper middle 
class » qui a un comportement différent dans la recherche de l’entre soi. 
 
Une frange spécifique des classes supérieures : les ingénieurs, les cadres du 
secteur privé et les professions libérales se rassemblent et s’éloignent davantage 
des autres catégories. C’est un mouvement fort. Il a des conséquences politiques 
et scolaires. 
 
Ce ne sont pas les professions intermédiaires qui ont durci leur comportement, on 
n’observe pas chez elles de tendance prononcée à l’éloignement dans l’ensemble 
de la métropole francilienne. Pour voir l’origine de la ségrégation, il faut regarder 
un cran plus haut, vers la frange spécifique des classes supérieures évoquée ci-
dessus. 
 
On observe cependant des cas de surclassement résidentiel : des familles de 
classes moyennes et moyennes inférieures se « mettent dans le rouge » 
(surendettement) pour accéder à des zones résidentielles associées à une image 
scolaire valorisante. Mais les parents n’obtiennent pas toujours les retombées 
scolaires espérées pour leurs enfants qui peuvent mal vivre une scolarité plus 
sélective sur tous les plans. 
 
Dans ce cas, la stratégie suivie est l’investissement pour l’avenir de l’enfant plutôt 
que le mépris de classe. Même si cela existe, ce n’est pas le ressort fondamental. 
Les émeutes ont, par ailleurs, contribué à durcir la vision que certaines franges de 
la population ont du monde populaire issu de l’immigration en la ramenant à une 
seule figure urbaine, celle de la cité délabrée et violente. 
 
Une partie de la jeunesse populaire ne vivant pas dans les cités les plus 
stigmatisées n’a pas le même ressenti, la même expérience que celle qui a 
participé aux émeutes de 2005, alors que les profils peuvent parfois être les 
mêmes. Il y aurait donc un effet propre de la ségrégation auprès des jeunes de 
classes populaires. Des jeunes avec les mêmes caractéristiques ethno-raciales, 
mais vivant dans des quartiers moins stigmatisés ont moins le sentiment d’être 
discriminés que ceux des quartiers très ségrégés. 
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Nous sommes confrontés aujourd’hui à une nouvelle crise, certes différente, mais 
qu’il est intéressant de comparer à la première. Cette crise peut être analysée sous 
trois angles : les représentés, les représentants, la relation entre les deux. 
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1. Les représentés  
 
 
 
L’âge des notables 
 
 
 
 
 

 

Je ne vais pas traiter de la crise de la démocratie représentative, sujet beaucoup 
trop vaste pour le temps dont nous disposons, mais de la crise des mécanismes de 
la représentation. Cette question concerne directement le sujet de votre séminaire, 
la cohésion sociale. Ce terme dont on entend parler chaque jour sans le définir est 
d’ailleurs des plus vagues. Quel est le contraire de la cohésion sociale ? 
 
Ce que je voudrais défendre ici c’est que la cohésion sociale est produite pour 
partie par la représentation politique. L’intégration ne passe pas seulement par le 
social, elle passe aussi par un travail représentatif et représentationnel, par 
l’inscription dans une vision globale dans laquelle les acteurs sociaux peuvent se 
reconnaître et qui leur donne le sentiment d’avoir prise sur le monde.  
 
Un des problèmes majeurs de la cohésion dans nos sociétés se joue sur leur 
capacité à produire une idée d’elles-mêmes permettant à leurs membres de se 
penser. Or, la représentation souffre actuellement d’un grippage, le travail de 
représentation ne marche pas bien.  
 
Symptômes de crise : on observe une perte de confiance dans toutes les 
institutions dans tous les pays du monde, quelles que soient les institutions. Cette 
perte de confiance est indépendante du degré d’adhésion. Elle est d’autant plus 
remarquable qu’elle s’accompagne d’un ralliement aux principes représentatifs. 
On constate, en effet, une chute très nette de la revendication de démocratie 
directe. Ainsi, une enquête sur les attitudes des étudiants montre que le principe 
de démocratie directe est récusé. La démocratie délibérative et représentative 
n’est pas confondue avec la démocratie directe. Mais la meilleure compréhension 
de la démocratie représentative n’empêche pas la perte de confiance des citoyens. 
 
Que veut dire représentation ? Y-a-t-il une crise spécifique aujourd’hui ? La 
représentation est dans son principe fragile, contentieuse, problématique. Elle a 
toujours posé problème. Mais cela n’empêche pas que le problème connaisse 
aujourd’hui un moment spécifique. 
 
Ce n’est pas la première crise de représentation que connaît la démocratie, elle en 
a connu une première qui a culminé dans les années trente  avec un fort rejet du 
parlementarisme. 
 

 
 
Les représentés sont désignés sous divers vocables : peuple, nation, société … 
Suivant en cela Bernard Manin (1995), je distinguerai trois âges de la 
représentation : 
 
 
La société produit des notables qui la représentent, à partir d’un processus de 
production de supériorités sociales et de liens de dépendance, dans une 
organisation spontanément élitaire. 
 
 



 LA CRISE DES MÉCANISMES DE LA DÉMOCRATIE REPRÉSENTATIVE 
 

 

 92

                                                          

L’âge des partis 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La démocratie du 
public 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2. Les représentants 
 
 
 

 
Le parti ouvrier de masse et de classe en est une parfaite illustration. Ces partis se 
constituent à la fin du XIXème siècle, l’apogée de ce système se situe dans les 
années d’immédiat après guerre. Toutes les forces sociales sont amenées à 
s’aligner.  
 
L’encadrement des groupes sociaux et des courants d’opinion est assuré par une 
organisation qui transporte la scène sociale sur la scène politique et donne une 
expression collective aux revendications des acteurs. Les partis sont les agents de 
la médiation entre forces sociales et processus politique. Ce système donne une 
visibilité politique à la confrontation des partis bourgeois et ouvriers et produit du 
compromis sur ces bases. 
 
Cet âge qui s’achève après 1968 est derrière nous même si les partis demeurent. 
La fonction d’encadrement des groupes sociaux et des courants d’opinion des 
partis s’est estompée. 
 
 
Cette appellation est peu satisfaisante, elle fait penser à démocratie d’opinion, or 
les choses sont un peu plus compliquées. On peut toutefois admettre le principe 
selon lequel nous sommes dans des sociétés beaucoup plus difficiles à 
représenter. Les cohérences communautaires et sociales se sont affaiblies à tous 
les niveaux sous l’effet du processus d’individualisation qui touche toutes les 
communautés, professionnelles, locales et autres. La stratification sociale 
demeure, certes, mais sa traduction politique, sa représentation, c’est une autre 
affaire. La conscience de classe ne fonctionne plus sinon négativement du point 
de vue de la représentation politique. La « désaffiliation », pour reprendre le 
terme de Robert Castel1 s’observe aussi dans les courants de pensée. La 
représentation politique parvient de moins en moins à s’appuyer sur l’existence de 
courants intégrés. Le lien des forces politiques avec les forces sociales qu’elles 
sont censées représenter est de plus en plus lâche. La représentation politique 
objective de moins en moins le fonctionnement du collectif. D’où ce sentiment 
largement partagé de ne plus être représenté. 
 
Il importe de préciser cependant que la convergence des valeurs s’est accrue. Il 
n’y a plus, par exemple, de véritable conflit entre cléricaux et laïques, entre 
réactionnaires et révolutionnaires. Ce qui caractérise l’Europe c’est le  consensus 
sur les principes démocratiques. Le clivage ne porte plus sur les valeurs, au point 
qu’on peut parler de « monothéisme des valeurs » (Lambert, 1990), mais sur la 
manière de les mettre en œuvre. C’est une autre voie d’explication de 
l’affaiblissement démocratique qui  relativise les enjeux de la compétition et 
débouche sur un brouillage représentatif. 
 
 
Il faut dépersonnaliser l’analyse, il s’agit en effet d’une conjoncture historique, 
pas de responsabilités individuelles. Avant, les mécanismes sociaux produisaient 
des individualités représentatives. Aujourd’hui, la politique n’est plus porteuse. Il 
y a une crise qualitative du recrutement politique. 
 
Les vraies possibilités d’agir apparaissent ailleurs que dans la politique 
(l’économie avec la figure de l’entrepreneur, l’humanitaire).  

 
1 Castel utilise ce terme pour la première fois en 1990 dans un article du Débat, il le 
reprend dans son ouvrage de 1999. 
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3. Ce qui est à 
représenter 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mais de manière générale, les causes mobilisatrices se sont affaiblies. La fonction 
de formation des partis s’est éclipsée. Les représentants politiques ne représentent 
que les appareils politiques qui les ont désignés. 
 
La comparaison avec la génération de la Résistance fait ressortir cet 
effondrement. Le parti socialiste constitue un cas d’école de la crise de la qualité 
représentative. Le recyclage de la génération gauchiste n’a pas été une bonne idée 
pour fabriquer des sociaux démocrates convaincants. 
Mais le problème le plus profond est le suivant. 
 
 
Se sentir représenté, ce n’est pas que se sentir exprimé socialement et 
idéologiquement. Le dissemblable peut représenter, il n’est pas nécessaire que le 
représentant soit votre semblable, au contraire même. Ainsi la difficulté de Lula 
pour capter le vote des ouvriers dans ses premières campagnes, au Brésil, peut 
s’expliquer par sa trop grande proximité avec eux. Il faut sortir de la 
problématique de la proximité des représentants. Elle n’est pas déterminante. 
La question de la représentation se joue à deux niveaux. 
 
1. Le processus représentatif sert à ce que les problèmes éprouvés par les 
citoyens soient représentés 
 
Cela passe par une énonciation claire afin que les problèmes soient rendus 
intelligibles, qu’ils soient pris en compte et qu’ils soient débattus de manière 
ouverte et publique. C’est ce que capte la notion de démocratie délibérative. Mais 
ce qui compte ce n’est pas la procédure, c’est la substance. De ce point de vue la 
France présente un déficit prononcé, c’est le pays d’Europe où le déficit est le 
plus élevé. 
 
On n’y relève aucune tradition du débat parlementaire. Très peu de discussions 
publiques permettent aux citoyens de se représenter les choix possibles en 
présence. La tradition catholique et avant-gardiste exclut le peuple du débat. La 
tradition pastorale a sa version laïque, le parti d’avant-garde. On a en France, de 
la part des milieux dirigeants, une peur particulière, irrationnelle, de poser les 
questions dont on ne connaît pas les réponses. Or, les citoyens ne demandent pas 
que les problèmes soient résolus mais qu’ils soient considérés. 
De plus nous sommes dans un moment paroxystique d’idéologisation avec la 
toute puissance du politiquement correct. Les idéologies révolutionnaires 
n’étaient qu’un cas de figure qui est loin d’épuiser le problème. Il est impossible, 
par exemple, dans ces conditions, de faire surgir la question du système éducatif. 
Il n’est pas possible d’en débattre, les principes en vigueur étant supposés relever 
du Bien et donc du non questionnable. Une démagogie simplificatrice remplace 
l’analyse, et rend difficile le travail de formulation qui rendrait les problèmes 
représentables. 
 
2. La représentation sert à donner aux citoyens une idée de la communauté à 
laquelle ils appartiennent  
 
La difficulté de la représentation est d’articuler les parties et le tout. Un vrai projet 
n’a de sens que s’il est collectif, la représentation est chargée d’insérer le projet 
dans une vision du tout. Cette fonction est dans un trouble très profond.  
Le passé n’a plus de langage, l’héritage n’est plus exprimable. On nage en pleine 
confusion sur la notion d’identité nationale, censée faire le lien avec le passé. 
C’est une notion vide par excellence.  
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L’avenir connaît une éclipse de sa figuration dans un visage plausible. Le projet 
au futur est frappé d’incertitude radicale. Entre les deux, le présent est flou. 
 
La communauté politique n’a plus d’image de référence et elle souffre d’une perte 
du sens. « Je ne sais pas à quoi j’appartiens ». C’est le fruit de la métamorphose 
du monde et du changement d’histoire, le phénomène se manifestant de manière 
très variable selon les régions et les pays. Mais il concerne au plus haut point la 
cohésion sociale.  
 
L’existence collective est suspendue pour une part notable à la capacité des 
acteurs de se représenter leur société comme un ensemble cohérent lié par 
l’histoire et l’avenir. C’est la condition pour qu’ils s’y sentent une place. Ce 
brouillage actuel n’est pas un phénomène irrémédiable. C’est une crise au sens 
précis du terme. Nous traversons un moment de décomposition au sein duquel 
travaille déjà la recomposition. 
 
  
Vous dites que ce n’est la faute de personne. Il existe pourtant un déficit 
d’énonciation de la part des dirigeants politiques actuels. De Gaulle avait 
l’habitude d’expliciter les enjeux de sa politique au cours de conférences de 
presse. Aujourd’hui, la politique est une histoire sans parole. Par exemple, la 
construction européenne n’a pas été explicitée aux citoyens, et elle a alors été 
vécue comme menaçante. 
 
Il existe cependant des moments exceptionnels où l’énonciation a lieu. La 
commission Outreau a été l’un de ceux-là. Elle a revalorisé le rôle du Parlement, 
mais ses propositions sont passées à la trappe. 
 
De fait, ce n’est même plus seulement la proximité qui est survalorisée en 
politique, mais le « terrain » (alors que cette notion n’est pas définie). 
 
Actuellement, il y a concurrence des représentations. A côté de la représentation 
politique, il y a aussi les médias, et le marché, dont vous n’avez pas parlé dans 
votre exposé. Les médias n’induisent-ils pas un rapport biaisé à la société ?  
 
Le problème principal concerne ce qui est à représenter, non les représentants. Il 
faut se garder de la mise en accusation du personnel politique. Il a une part de 
responsabilité, pas de culpabilité. 
 
De Gaulle fonctionnait différemment des politiques actuels, mais c’est 
générationnel. Il avait la volonté de rompre avec le silence de l’entre deux 
guerres, qui a conduit à l’effondrement de 1940. Mais cette période était 
finalement exceptionnelle. Depuis, les politiques et les administratifs français sont 
revenus à la tradition nationale, celle du silence (on n’évoque pas un problème 
tant qu’on n’a pas la solution). 
 
Je suis d’accord avec votre analyse de la commission Outreau. Elle a été un 
moment de vérité. Mais ce n’est pas le seul. En 1987, la commission sur la 
réforme de la nationalité installée par Jacques Chirac, alors Premier ministre et 
présidée par Marceau Long a aussi été un moment remarquable de débat. 
 
La question centrale est celle du rôle effectif du Parlement, et non pas celle de ses 
pouvoirs théoriques. 
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Proximité et terrain sont des thèmes illusoires. Les maires sont les personnages 
politiques les plus populaires, mais c’est une question de fonction et non pas 
d’individualité. Les mêmes personnes sont moins populaires en tant que 
parlementaires. Ce qui est en cause, c’est la difficulté des citoyens à se représenter 
la collectivité. La recherche de la proximité est un leurre et une impasse.  
 
Les médias ne concurrencent pas la représentation politique, elles la mettent en 
scène et la servent, mais à leur façon : elles opèrent un formatage en fonction de 
l’audience la plus consensuelle possible. Si les médias donnent une image 
inintelligible, l’effet de mise en scène est ravageur. 
 
Les discours des hommes politiques sont fabriqués pour les médias, pour produire 
de la visibilité, et pas un effet politique. C’est une pompe à vide. La question de la 
proximité est paradoxale. La proportion d’élus par habitant est très élevée en 
France. Les passages entre les différents niveaux de pouvoir rendent l’action 
politique difficile. 
 
Il n’y a pas de rapport entre la densité du réseau d’élus et sa qualité. La France a 
le deuxième réseau le plus dense en Europe, derrière l’Italie, où la situation est 
pire encore. En Italie, la défiance des citoyens par rapport à la représentation 
politique est encore plus forte qu’en France. En matière de réseau d’élus, on peut 
faire mieux avec moins … 
 
En France, la décentralisation est, toutes proportions gardées, un échec faute de 
clarté et de simplicité. 
 
La décentralisation doit rendre claires les responsabilités de chaque niveau (qui 
fait quoi ?). En France, ce n’est pas le cas.  
 
L’action d’un responsable opérationnel est de produire des résultats. Elle peut être 
optimisée. Ce n’est pas le cas de l’action politique : étant fondée sur le 
compromis, elle ne peut pas être optimale. L’action politique a une nature 
différente de l’action opérationnelle : elle doit rendre clairs les objectifs collectifs 
pour que les citoyens se sentent concernés. Les responsables politiques doivent 
montrer la direction dans laquelle on va. La pédagogie est essentielle pour 
associer les citoyens au processus politique. 
 
La présidence actuelle communique sur les résultats accomplis au jour le jour 
(« une carte postale par jour »). 
 
C’est une erreur d’appréciation des communicants. Les citoyens reconnaissent à 
Nicolas Sarkozy la qualité de s’attaquer aux problèmes, tandis que lui demande à 
être jugé sur ses résultats. C’est un malentendu. 
 
Vous avez parlé de la commission de réforme de la nationalité. Mais une 
commission des sages ne suffit pas. Pouvez-vous développer la comparaison avec 
les années 1930, en particulier les causes de l’antiparlementarisme ? Quels sont 
les facteurs de recomposition aujourd’hui ? 
 
La situation actuelle est de signe inverse par rapport à la crise précédente des 
années 1900-1930. La première mondialisation suscite l’impérialisme et la 
colonisation. La réponse apportée a été militaire, conquérante, dominatrice. À 
l’opposé, la deuxième mondialisation est post-impériale et antipolitique à force de 
privilégier les marchés. 
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De 1900 à 1930, l’émergence des partis ouvriers suit celle de la question sociale. 
La division sociale qui s’installe apparaît alors comme la ruine de la communauté 
politique. Après 1945, la réforme sociale devient le centre de la vie politique : des 
compromis se nouent. Nous n’en sommes plus là. Face à la nouvelle concurrence 
internationale, ce n’est plus la question sociale qui est majeure, mais celle de la 
dissociation du collectif. Notre crainte est de plonger dans un monde sans lien. 
Comme  dans la période 1900-1930, nous avons l’impression que la collectivité 
est immaîtrisable. Mais contrairement à cette première période, marquée par la 
division, nous sommes emportés aujourd’hui par un mouvement brownien. 
Actuellement, le seul mode de composition reconnu est le marché. On ne parle 
plus d’action, mais de régulation. Est-ce une image soutenable de l’existence 
sociale ? Je ne le crois pas. Comment reconstituer une figure cohérente du 
collectif ? C’est la clé de la période qui vient. Car il ne faut pas dramatiser : le 
collectif ne s’est pas décomposé. Nous sommes dans des sociétés plus cohérentes 
qu’elles n’en ont l’air, dotées d’un mode d’intégration élastique, mais qui ont bien 
un problème de figuration d’elles-mêmes.  
 
Le vrai problème de la représentation du collectif réside dans la capacité de le 
présenter sous des formes dans lesquelles les individus puissent se reconnaître. 
Actuellement, la société n’offre rien dans quoi s’investir. Un signe, les jeunes 
s’investissent dans l’humanitaire, c’est-à-dire à l’extérieur. 
 
Par rapport à l’immigration, nous n’avons pas trouvé le langage intégrateur. 
Apprendre aux immigrés leur propre histoire, sous prétexte qu’on les 
déposséderait en leur apprenant l’histoire de la France, est aberrant. L’adoption 
est au cœur de l’intégration. Il faut expliciter le langage et les procédures 
d’intégration. L’acte d’adoption est d’une grande richesse. Chacun apporte à 
l’autre. 
 
Dans les années 1930, le système politique n’était pas bon. Mais, n’est-ce pas plus 
grave ? Est-ce une fragilité passée ou plus profonde ? Votre avis d’historien sur ce 
point ? 
 
Il y a vingt ans, on avait l’impression d’être sortis de la malédiction française. On 
s’aperçoit que ce n’était pas vrai. La mondialisation a ranimé des démons très 
profonds de la société française. Par exemple, le problème de l’autorité n’est pas 
résolu. Thomas Philippon le montre dans son livre sur le capitalisme d’héritiers 
(2007). 
Les rapports sociaux sont contentieux, le rapport à l’autorité est problématique 
(élite-peuple, autorité-assujetti). A peine a-t-on voté qu’on conteste le résultat. 
Combien de troisièmes tours sociaux a-t-on vu ? 
 
Les déclinistes et les adeptes de la repentance n’accentuent-ils pas la fragilité du 
système français ? 
 
La crise de l’autorité est une question importante à régler. La société française a 
beaucoup appris, beaucoup changé dans la décennie qui a suivi 1968, mais elle est 
loin d’être venue à bout d’un lourd héritage en la matière. 
 
Le déficit d’énonciation est-il propre à la France ? 
 
Il est général, mais la France offre un exemple paroxystique. La crise se traduit 
partout par un déficit de confiance dans les institutions. 
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La discrimination renforce le phénomène et les problèmes des banlieues. 
 
Le discours politique dominant va contre la cohésion sociale. On ne traite que des 
causes particulières de discrimination, sans dire comment elles font système. 
 
Quid des relations politique/économie. Si les politiques sont impuissants, cela 
induit une perte de confiance. 
 
Il faut nuancer. De la part des politiques, expliquer ce qui fait obstacle à leur 
puissance serait important. Il ne faut pas attendre d’être interpellé pour expliquer. 
Comment croire que l’État ne peut rien quand il consomme la moitié de la 
richesse nationale ? 
Par exemple, en matière de politique d’attractivité des territoires, les pouvoirs 
publics peuvent beaucoup, et cela peut être explicité. L’État permet à l’économie 
de fonctionner. 
 
N’y a-t-il pas un paradoxe entre la crise de confiance envers l’État, les institutions 
et la représentation politique, et les attentes démesurées vis-à-vis de l’État ? 
 
Il y a le politique comme on le voit et le politique comme on le rêve. L’abolition 
de l’État a disparu du discours politique. Attentes et pertes de confiance ne sont 
pas incompatibles. Cela prouve que les marges de manœuvre sont considérables. 
 
Quel est le poids des extrêmes en France ? 
 
J’aimerais avoir la réponse. En France, on a le culte de la radicalité. Ce poids me 
semble d’abord culturel. L’individu n’existe que dans l’opposition. Le 
dissentiment s’exprime en premier, puis les nuances viennent. Les racines du 
phénomène remontent très loin, dans la façon dont un certain héritage catholique 
s’est marié avec l’intransigeance révolutionnaire.  
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